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PRESIDENCE DE M. EDOUARD POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN. DE HEER EDOUARD POULLET, VOORZITTER

— La seance pleniere est ouverte a 9 h 35.
De plenaire vergadering wordt geopend om 9 u. 35.

M. Ie President. — Je declare ouverte la seance pleniere du
Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale du lundi 10 avril
1995 (matin).

Ik verklaarde plenaire vergadering van de Brusselse Hoofd-
stedelijke Raad van maandag 10 april 1995 (ochtend) geopend.

EXCUSES — VERONTSCHULDIGD

M. Ie President. — Ont prie d'excuser leur absence: MM.
Guillaurne Eyienbosch, Philippe van Cranem, Herve Hasquin et
Mme Evelyne Derny.

Verontschuldigen zich voor hun afwezigheid: de heren
Guillaurne Eyienbosch, Philippe van Cranem, Herve Hasquin en
mevrouw Evelyne Demy.

COMMUNICATIONS FAITES AU CONSEIL

Cow d 'arbitrage

MEDEDELINGEN AAN DE RAAD

Arbitragehof

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, diverses
communications ont etc faites au Conseil par la Cour
d'arbitrage. Elles figureront au Compte rendu analytique et au
Compte rendu integral de cette seance. (Voir annexes.)

Verscheidene mededelingen worden door het Arbitragehof
aan de Raad gedaan. Zij Sullen in het Beknopt Verslag en in het
Volledig Verslag Van deze vergadering worden opgenomen. (Zie
bijiagen.)

OKDKE DES TRAVAUX

Modification

REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

Wijziging

M. Ie President. — Je vous propose de modifier notre ordre
dujouret de completer les prises en consideration par la proposi-
tion d'ordonnance (M. Marc Hermans) instituant Ie conge poli-
tique pour les membres du personneLdes services du Gouverne-
ment de la Region de Bruxelles-Capitale en vue de 1'exercice

d'un mandat de membre du Conseil ou du Gouvemement de la
Region de Bruxelles-Capitale.

Be stel voor de agenda zo te wijzigen dat de lijst van de in
overweging te nemen voorstellen wordt aangevuld met het
voorstel van ordonnantie (deheer Marc Hermans) tot instelling
van het politiek verlof voor de personeelsleden van de diensten
van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering met het oog op de
uitoefening van een mandaat van lid van de Brusselse Hoofdste-
delijke Raad of van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering.

Pas d'observation?
Geen opmerldng ?
II en sera ainsi.
Aldus zai geschieden.

PROPOSITIONS D'ORDONNANCE

Prise en consideration

VOORSTELLEN VAN ORDONNANTIE

Inovenvegingneming

M. Ie President. — L' ordre dujour appelle la prise en consi-
deration de:

Aan de orde is de inoverwegingneming van:
1. Proposition d'ordonnance (MM. Philippe Debry, Serge

Moureaux, Walter Vandenbossche, Jean-Pierre Comelissen,
Robert Delathouwer, Mme Magdeleine Willame-Boonen,
MM. Jan De Berlangeer et Dolf Cauwelier) relative au droit de
preemption (n° A-380/1 — 1994/1995).

Pas d'observation ?
Renvoi a la Commission de 1'Amenagement du Territoire,

de la Politique fbnciere et du Logement.
1. Voorstel van ordonnantie (de heren Philippe Debry,

Serge Moureaux, Walter Vandenbossche, Jean-Pierre Comelis-
sen, Robert Delathouwer, mevrouw Magdeleine Willame-
Boonen, de heren Jan De Berlangeer en Dolf Cauwelier) betref-
fende het recht van voorkoop (nr. A-380/1 — 1994/1995).

Geen bezwaar?
Verzonden naar de Commissie voor de Ruimtelijke Orde-

ning, het Grondbeleid en de Huisvesting.

M. Ie President. •— La parole est a M. Cools.

M. Marc Cools. — Monsieur Ie President, je tiens a interve-
nir concernant cette prise en consideration.

La proposition relative au droit de preemption n'esten effet
pas anodine. Elle vise a leser gravement Ie droit b la propriete.
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Apres avoir relu notre Constitution, je constate qu'un de ses
premiers articles dit notamment ceci:« Nul ne peut etre prive de
sa propriet6 que pour cause d'utilite publique, dans les cas et de
la maniere etablis par la lo.i et moyennant une juste et prealable
indemnite.» Cet article date d' ailleurs de 1' epoque de la Revolu-
tion francaise.

En fait, la proposition d'ordonnance relative au droit de
preemption tendainstaurerune forme deguisee d'expropriation.

La loi speciale adoptee a 1'issue des accords de la Saint-
Michel et de la Saint-Quentin — dont la conformite par rapport a
la Constitution peut etre mise en question — stipule ceci:« Dans
les limites des competences des Regions et des Communautes,
les decrets peuvent instituer un droit de preemption pour autant
que ce droit de preemption ne porte pas prejudice a un droit de
preemption existant Ie jour de 1' entree en vigueyr du present arti-
cle. »

A noter qu'on y parle de decret alors que nous legiferons par
ordonnance. Mais on precise surtout «dans les limites des
competences des Regions et des Communautes ».

Dans la proposition d' ordonnance qui nous est soumise —je
1' ai relue — on ne nous explique a. aucun moment dans quel cas
on peut exercer ce droit de preemption. On nous dit ou: dans les
zones qui seront determinees par Ie Gouvemement regional. On
ne nous dit pas que c'est par exemple pour assumer une mission
de renovation urbaine, une mission regionale ou une autre
mission. II y a la un flou. La porte est ouverte a une application
qui, eventuellement, ne serait meme pas conforme aux compe-
tences de notre Region.

Tout ceci m'amene a m' interroger tres fort sur cette prise en
consideration et, bien entendu, sur Ie principe de ce droit de
preemption. Dans les annees 70, une tentative avait ete faite dans
notre pays pour instaurer un tel droit. A 1'epoque d'ailleurs, une
vaste mobilisation avail pu bloquer ce type de projet qui risque
aussi, de maniere indirecte, a conduire encore les pouvoirs
publics a acheter un certain nombre de biens immobiliers qu'ils
ne sont meme pas capables de gerer convenablement.

En consequence je voterai centre cette prise en considera-
tion.

M. Ie President. — La parole est a M. Debry.

Demande de renvoi au Conseil d'Etat

Vraag van terugzending naar de Raad van State

M. Philippe Debry. — Monsieur Ie President, je crois que
M. Cools ferait bien de relire la proposition qui a ete deposee. II
fait etat d'atteinte au droit a la propriete; je lui reponds simple-
ment que Ie droit de preemption est au droit de la propriete ce que
1'arc a fleche est a la mitraillette, et la mitraillette est, en
1'occurrence, Ie droit d'expropriation qui existe et qui, a ma
connaissance, est constitutionnel.

Par ailleurs, je 1'informe du fait que les auteurs de la proposi-
tion ont souhaite, pour repondre aux preoccupations que pour-
raient avoir certains, avoir 1'avis du Conseil d'Etat. Je me
permets done de demander au President de renvoyer la proposi-
tion au Conseil d'Etat pour que, lors de la prochaine legislature,
nous soyons en possession de cet avis et que nous puissions legi-
ferer en toute connaissance de cause.

M. Thierry de Looz-Corswarem. — Monsieur Ie Presi-
dent, si vous ne renvoyez pas cette proposition au Conseil d' Etat,
Ie Front national votera centre cette prise en consideration.

M. Ie President. — L'avis a deja ete demande, a. 1'initiative
du President, au Conseil d'Etat. C'est une premiere reponse que
je tiens a donner a M. Debry.

Par ailleurs. Monsieur Cools, je rappelle que, generalement,
Ie debat de fond n' a pas lieu a 1' occasion de la prise en considera-
tion. Vous savez, que, en principe les prises en consideration
relevent simplement d'une question de competence.

Cela dit, si M. Cools demande un vote sur la prise en consi-
deration, nous y procederons.

M. Jean Demannez. — Monsieur Ie Pr6sident,je me rallie a
la proposition de M. Debry.

M. Marc Cools. — Monsieur Ie President, je demande un
vote sur la prise en consideration.

M. Ie President.— En consequence, nous passons au vote,
par assis et leve, sur la prise en consideration.

— La proposition d'ordonnance, mise aux voix par assis et
leve, est prise en consideration. Elle est renvoyee a la Commis-
sion de 1'Amenagement du territoire, de la Politique fonciere et
du Logement.

Het voorstel van ordonnantie wordt bij zitten en opstaan
inoverweging genomen. Zij wordt naar de Commissie voor de
Ruimtelijke Ordening, het Grondbeleid en Huisvesting terugge-
zonden.

2. Proposition d'ordonnance instituant Ie conge politique
pour les membres du personnel des services du Gouvemement
de la Region de Bruxelles-Capitale en vue de 1'exercice d'un
mandat de membre du Conseil ou du 'Gouvemement de la
Region de Bruxelles-Capitale (n° A-381/1 — 1994/1995)

Pas d' observation ?
Renvoi a la Commission des Finances, du Budget, de la

Fonction publique, des Relations exterieures et des Affaires
generales.

2. Voorstel van ordonnantie tot instelling van het politick
verlofvoor de personeelsleden van de diensten van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering met het oog op de uitoefening van een
mandaat van lid van de Brusselse Hoofdstedelijke Raad of van
de Brusselse Hoofdstedelijke Regering (nr. A-381/1 — 1994/
1995).

Geenbezwaar?
Verzonden naar de Commissie voor de Financien, Begro-

ting, Openbaar Ambt, Exteme Betrekkingen en Algemene
Zaken.

PROJET D'ORDONNANCE RELATIVE AUX SERVI-
CES DE TAXIS ET AUX SERVICES DE LOCATION
DE VOITURES AVEC CHAUFFEUR

PROJET DE REGLEMENT MODIFIANT LE REGLE-
MENT D'AGGLOMERATION EN MATDERE D'EX-
PLOITATION DE SERVICES DE TAXIS

Discussion generale conjointe

ONTWERP VAN ORDONNANTIE INZAKE DE TAXI-
DIENSTEN EN DE VERHUURDIENSTEN VAN
VOERTUIGEN MET CHAUFFEUR

ONTWERP VAN VERORDENING TER VVIJZIGING
VAN DE AGGLOMERATIEVERORDENING INZAKE
EXPLOITATIE VAN TAXIDIENSTEN

Samengevoegde algemene bespreking

M. le President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour
appelle la discussion generale conjointe des projets
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d'ordonnance et de reglement tels qu'adoptes par la commis-
sion.

Dames en Heren, aan de orde is de samengevoegde alge-
mene bespreking van de ontwerpen van ordonnantie en van
verordening zoals door de commissie aangenomen.

La discussion generale conjointe est ouverte.
De samengevoegde algemene bespreking is geopend.
La parole est a M. Parmentier, rapporteur.

M. Joseph Parmentier, rapporteur. — Monsieur Ie Presi-
dent, Monsieur Ie Ministre, Chers Collogues, en introduisant Ie
projet d' ordonnance relatifaux services de taxis et de location de
voitures avec chauffeur. Ie Secretaire d'Etat adjoint au Ministre
du Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau, a souligne, lors des deux
reunions de la Commission des Affaires interieures chargee des
pouvoirs locaux et des competences d'AggIomeration,
1'urgence du vote du projet, vu la deterioration dans Ie secteurdu
service des taxis.

Le Secretaire d'Etat precise queplusieurs raisons expliquent
Ie depot tardif de.ce projet d'ordonnance. Tout d'abord, la
competence pour la matiere des voitures de location avec chauf-
feur n'a etc transferee vers la Region qu'au mois de septembre
1993. Parailleurs, plusieurs projets ont du etre soumis a 1'avis du
Conseil d' Etat. Ensuite, le Comite consultatif des taxis n' a rendu
son avis qu'au mois de mars 1994. Enfin, le Conseil d'Etat a
rendu son avis definitif depuis quelques semaines seulement.

Le projet d'ordonnance qui nous est soumis aujourd'hui doit
permettre d'aplanir plusieurs problemes sectoriels apparus, ces
demieres annees, dans le secteur des taxis. Je me dois de rappe-
ler que la premiere reglementation applicable aux services des
taxis est issue de 1' arrete-loi du 30 decembre 1946. Ces disposi-
tions ont etc revues une premiere fois a 1'occasion de 1'adoption
de la loi du 23 juin 1969. A la suite des modifications institution-
nelles, c'est la loi du 26 juillet 1971, organisant les Agglomera-
tions et Federations de communes, qui a transfere un certain
nombre de prerogatives communales en matiere de taxis aux
Agglomerations et Federations et qui a abouti a la loi du
27 decembre 1974. Cette loi regle actuellement la matiere.

Des modifications institutionnelles plus importantes encore
sontintervenues depuis lors. L'article 6,paragraphe l^.delaloi
speciale des refbrmes institutionnelles du 8 aout 1980 modifiee
par la loi speciale du 8 aout 1988 a transfere aux Regions la
matiere des transports en commun urbains, en ce compris les
services de taxis. Enfin, la loi speciale du 16 juillet 1993 visant a
achever la structure federate de 1'Etat en regionalisant la matiere
des services de location de voitures avec chauffeur a elargi les
competences de la Region. La Region de Bruxelles-Capitale se
voit ainsi attribuer differentes competences qui etaient autrefois
reparties entre 1'Etat et les autorites locales.

Le Secretaire d'Etat precise cependant que, ces demieres
annees, plusieurs problemes sectoriels sont apparus. Premiere-
ment, des entreprises de taxis ont vu le jour alors qu'elles ne
disposaient d' aucune autorisation d' exploiter dans le cadre de la
loidu27 decembre 1974.Lepresentprojetapourbut,nonseule-
ment de preconiser des dispositions plus contraignantes a
1'encontre des contrevenants, mais egalement de doterles agents
charges de la constatation des infractions d'un arsenal de
moyens.

Deuxiemement, le fait que des exploitants de taxis benefi-
cient d'une autorisation delivree par des autorites locales, quel-
quefois complaisantes, ne relevant pas de la Region de Bruxel-
les-Capitale, a donne naissance aux fameuses plaques
«chocolat», formule bien connue dans le secteur des taxis.

Troisiemement, la loi du 27 decembre 1974 relative aux
services de taxis est applicable aux seuls taxis, ce qui implique
1'absence de reglementation pour les services de location de
voitures avec chauffeur. Le present projet comble done cette
lacune et met fin ainsi a une source de concurrence deloyale au
prejudice des entreprises de taxis qui, elles, etaient soumises aux
nombreuses obligations legales et reglementaires decoulant de
la loi'de 1974.

Quatriemement, la loi de 1974 a concu un systeme
d'autorisation administrative prealable. Ce regime implique la
restitution de 1'autorisation a. 1'administration lors de lacessation
d'activite ou a 1'occasion d'un retrait de 1'autorisation. Mais le
legislateur ne pouvait prevoir le d6veloppement des entreprises
de taxis. Ce developpement fut le point de depart d'un veritable
commerce d'autorisations. De nombreuses societes de taxis ont
etc constituees, cedant leur autorisation, le plus souvent au
marche noir, puis faisant aveu de faillite. L'autorisation
d'exploiter sera dorenavant personnelle, indivisible et incessi-
ble, sauf exceptions prevues.

Notons aussi que le projet d'ordonnance veut egalement
faire face a un besoin nouveau, a savoircelui des taxis collectifs.

Tels sont, dans leur ensemble, les principes generaux qui ont
preside a 1' elaboration du present projet d'ordonnance et qui ont
ete precises par le Secretaire d'Etat lors de la discussion generale
en commission.

Aux differentes questions posees par les membres de la
Commission des Affaires interieures, le Secretaire d'Etat a
encore precise ce qui suit.

Premierement, lorsque 1'ordonnance sera votee par le
Conseil, les reglements d'AggIomeration et les arretes resteront
en vigueur, tant que ceux-ci ne seront pas abroges par les arretes
d'ex6cution de la presente ordonnance.

Deuxiemement les dispositions qui etaient reprises a
1' article 3, alinea2, de 1'avant-projet d'ordonnance doivent,
selon le Conseil d'Etat, faire 1'objet d'un accord de cooperation
entre les Regions. En effet, 1'avis du Conseil d'Etat precisait:
« ces operations doivent faire 1' objet d' un accord de cooperation
entre les Regions en vertu de 1'article 92bis, paragraphe 2c), de
la loi speciale du 8 aout 1980 des reformes institutfonnelles, les
procedures, reglements et situations de fait existant au
l^janvier 1989 demeurant en vigueur en vertu de 1'article 94,
paragraphe 2, de la meme loi, jusqu'a la conclusion d'un tel
accord.»

Sur ce point, le Secretaire d'Etat souligne que 1'avis du
Conseil d'Etat ne lui etait parvenu que le 3 fevrier 1995. II n'a
done pas eu le temps d'«entreprendre les demarches necessaires
pour negocier 1'accord de cooperation souhaite par le Conseil
d'Etat. II precise egalement que malgrd les bons contacts avec la
Region flamande et la Region wallonne, cet accord ne sera pas
conclu si rapidement, car la question essentielle est la concur-
rence entre taxis a 1' aeroport de Zaventem.

Troisiemement, en ce qui conceme le numerus clausus
propos6 par 1'ordonnance, le Secretaire d'Etat rappelle que le
nombre de taxis a Bruxelles est suffisant. II s'eleve actuellement
a 140 unites. Aucune autorisation n'a ete delivree depuis 1989.
La regularisation de la profession doit se faire, selon le Secre-
taire d'Etat, lentement et en tenant compte du facteur social.

Un membre fait aussi remarquer que 1'article 39 qui stipule
que les titulaires d'autorisations d'exploiter un service de taxis
delivrees sous 1'empire de la loi du 27 decembre 1974 relative
aux services de taxis sont autorises, jusqu'au 30 juin 1996, a
ceder leur autorisation est un leurre.

II faut bien se rendre compte que les titulaires ne trouveront
pas d' acheteur puisque, a partir du 30 juillet 1996, ces autorisa-
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tions perdront toute valeur par leur caractere personnel et inces-
sible. M. Ie Secretaire d'Etat estime que 1'absence de periode
transitoire aurait cree de veritables problemes dans Ie secteur.
Pour les acheteurs eventuels, 1'autorisation sera, a 1'avenir, un
investissement a amortir reellement.

En ce qui concerne 1'initiative des taxis collectifs, a
1'article 2, Ie Secretaire d'Etat declare qu'une reglementation
plus approfondie sera elaboree par voie d'arrete. II faut qu'une
reelle culture d'entreprise se developpe prealablement dans ce
secteur. Pour 1'instant, une seule exp6rience est menee dans la
commune d'Uccle.

Les dispositions relatives aux services de location de voitu-
res avec chauffeur sont reprises aux articles 16 et 17. Notons
toutefois qu'elles sont moins severes que pour les taxis qui, eux,
remplissent une mission d'utilite publique.

Enfin, les taxes dont celles prevues initialement aux arti-
cles 14,26 et 31 ont ete amendees en tenant compte des observa-
tions du Comit6 consultatif des taxis. D'apres Ie Secretaire
d' Etat, ces taxes prouveront toute leur utilite pour Ie subvention-
nement des voyants lumineux specifiques a la Region et pour
1' installation d'imprimantes.

Voila^, Monsieur Ie President, Monsieur Ie Secretaire d'Etat,
Chers Collegues, les grandes lignes des discussions qui se sont
deroulees en commission. La Commission des Affaires interieu-
res s'est reunie & deux reprises et 1'ensemble du projet tel
qu'amende a ete vote a 1'unanimite des neufmembres presents;

Permettez-moi, Monsieur Ie President, d'intervenir, a
' present, au nom du groupe socialiste.

Mon groupe se rejouit que Ie projet d'ordonnance relatifaux
service de taxis et aux services de location de voitures avec
chauffeur reponde a toute une serie de preoccupations que nous
avons soulignees depuis plusieurs annees en Commission des
Affaires interieures.

Grace a la loi speciale du 16juillet 1993,visantaacheverla
structure federate de 1' Etat en regionalisant la matiere des servi-
ces de location de voitures avec chauffeur, les besoins de la
clientele de notre Region sont rencontres de maniere plus effi-
cace. Elle vise a creer des dispositions legales globales, et pour
les services de taxis bruxellois et pour les services de location de
voitures avec chauffeur.

L' ordonnance que Ie Gouvemement soumet au vote de notre
Assemblee presente, pour la premiere fois, un statut regional
pour les deux secteurs, tout en limitant leurs champs
d'intervention respectifs. Le taxi fait'partie des moyens de trans-
port pour tous et s' inscrit comme une solution supplementaire au
probleme de mobilite dans notre Region. Le prix, le contort, le
service assure a la clientele, la securite sont nos preoccupations.
Comme vous. Monsieur le Secretaire d'Etat, nous avons ete tres
attentifs aux etudes menees par le Comite d'accompagnement.
Ces etudes, osons le dire, ont etabli un bilan pessimiste des servi-
ces de taxis. Ce bilan negatif s'est encore accentue, ces demieres
annees, par des pratiques irregulieres, par la concurrence de
loyale, par le commerce des autorisations administratives, dont
la cession s'eleve parfbis — ce n'est un secret pour personne —
jusqu'a 800 000 francs.

Le projet d'ordonnance apporte une partie de solution —
nous en sommes conscients — a 1'ensemble des problemes que
je viens de citer mais c'est un debut tout a fait significatif. Nous
constatons avec plaisir que le Gouvemement est decide a regle-
menter le secteur et nous soutiendrons cette initiative.

En effet, si aucune mesure n'est prise, un desequilibre
s'installera dans la profession, conduisant la plupart des exploi-
tants a. ne plus pouvoir garantir un revenu minimum legal a leurs
chauffeurs.

Nous courrons le risque de voir se deteriorer davantage un
service — ne 1'oublions pas — d'interet public.

Le present projet tend a apporter une solution a un probleme
social grave.

En commission, Monsieur le Secretaire d'Etat, vous avez a
maintes reprises garanti qu'il a ete tenu compte de 1'avis du
Comite consultatif des taxis. Permettez-moi de souligner quel-
ques inquietudes qui m'ont ete signalees par les exploitants de
taxis et ce apres le vote en commission.

Premierement, la duree de 1'autorisation d'exploiter un
service de taxis est fixee, conformement a 1'article 7 du projet
d'ordonnance, a cinq ans. Pour les services de taxis
1' autorisation regie par les articles 3 a 7 de la loi du 27 decembre
1974 est, d' apres eux, totalement remise en question. En effet, le
legislateur octroyait de droit 1'exploitation d'une duree de dix
ans, droit chaque fois reconduit pour la meme duree. Les exploi-
tants de taxis voient leur plan de rentabilite completement boule-
verse. Pouvez-vous, Monsieur le Secretaire d'Etat, me donner
quelques explications quant a la duree de 1'autorisation fixee a
cinq ans, ce qui implique, de votre part, un autre calcul quant a la
fixation du seuil de rentabilite ?

Deuxiemement, quels sont les recours possibles pour les
exploitants de taxis contre les amendes administratives pouvant
etre infligees par le fonctionnaire delegue? La procedure de
recours sera-t-elle tres rapide ? Pouvez-vous me donner certai-
nes garanties en la matiere ?

Je vous remercie d'avance pour les reponses que vous me
donnerez.

Je terminerai mon intervention par un rapport tres succinct,
Monsieur le President, concemant le projet de reglement modi-
fiant le reglement d' agglomeration en matiere d' exploitation des
services de taxis.

L'article 2 du present projet de reglement vise a supprimer
1'article 37 du reglement d'agglomeration en matiere d'ex-
ploitation des services de taxis: la deuxieme phrase du llttera q.
Cette phrase stipule qu' a partir du 1̂  juillet 1995, les vehicules
ne peuvent avoir une anciennete de plus de sept ans a compter de
la premiere mise en circulation. Ce critere ne repond nullement a
la situation reelle: en effet, apres sept a dix ans, certains vehicu-
les sont toujours dans un bon etat car bien entretenus par leur
proprietaire. En revanche, d' autres vehicules, apres deux a trois
ans, qui sont pilotes par plusieurs chauffeurs, se trouvent parfbis
dans un etat lamentable. Le critere d'anciennete serait plutot
remplace par un controle de qualite a 1'occasion du controle
technique.

Ce controle existe deja dans le secteur des autocars, et le
Secretaire d'Etat a declare avoir pris les contacts avec le Minis-
tre Di Rupo afin qu'il instaure le meme controle pour les services
de taxis.

En commission, le Secretaire d'Etat confirme que le controle
technique pour les taxis est effectue avant meme que le vehicule
neuf ne prenne la route. Le principe du controle de qualite a ete
admis par le Ministre federal qui est competent pour la gestion
du controle technique.

Notons que le Coroite consultatif des exploitants de taxis a
emis un avis favorable en la matiere,

Monsieur le President, Chers Collegues, 1'ensemble du
projet de reglement a ete adopte par 9 voix et 1 abstention.

De Voorzitter. — De heer Monteyne heeft het woord.

De heer Andre Monteyne. — Mijnheer de Voorzitter, de
VLD-fractie gaat ermee akkoord dat het taxibedrijf in Brussel
beter moet worden gecoordineerd en gereglementeerd.
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Een taxichauffeur heeft enorme persoonlijke verantwoor-
delijkheid. Zijn beroep is niet van risico's gespeend. De vele
laffe overvallen op taxichauffeurs zijn daarvan het bewijs. Het is
ook een moeilijk beroep met lange en ongewone werkuren. Het
vergt een groot uithoudingsvermogen en vraagt van het gezin
van de chauffeur ook veel geduld. Het is een stiel die moed
vereist en die daarom terecht mag worden bewonderd. Zeker
voor de zeifstandige chauffeurs houdt dit beroep een voortdu-
rend financieel risico in.

Een goede reglementering kan de taxichauffeurs meer
zekerheid geven.

Ook voor het prestige van onze hoofdstad is het belangrijk
dat er een betere coordinatie tot stand komt. De taxi's zijn heel
belangrijk voorde beeldvonning van Brussel. Ze zijn dikwijis de
eerste «dienst» waarmee toeristen, congresgangers ofzakenlui
in contactkomen. Spijtig genoeg leidt de huidige reglementering
tot te veel misbruiken die het prestige van Brussel en het beroep
zeif veel schade berokkenen.

Ik neem geregeld een taxi en weet dus tot wat een gebrekkige
reglementering leidt. We moeten het durven zeggen: er rijden
taxichauffeurs rond die het beroep onwaardig zijn. Ik neb het al
vaker meegemaakt dat chauffeurs mij vragen waar mijn straat
ligt, ja zeifs, waar Jette ligt zodat ik de weg moest wijzen.
Gelukkig ken ik mijn stad, maar wat doen de arme toeristen in zo
een geval? Wat moeten zij van de hoofdstad van Europa
denken ? Ik heb ook al eens een chauffeur meegemaakt die noch
Nederlands noch Frans kende. Hoe is die aan zijn licentie
geraakt ? Dan zijn er nog de chauffeurs die hun passagiers finan-
cieel afzetten door er de toer van de stad mee te doen of door een
veel te hoog reisgeld te vragen. Ik kreeg ooit zeifs van een taxi-
chauffeur de raad de chauffeurs van bepaalde standplaatsen te
mijden omdat ze hun passagiers afpersen. Het is juist dat die
laakbare praktijken het werk zijn van een zeer kleine groep die
het beroep in diskrediet brengt. Deze kleine groep kan zijn gang
gaan zolang er geen regeling van het taxibedrijf bestaat. De
meeste taxichauffeurs zijn wel plichtsbewust en zijn de eersten
om aan te dringen op een reglementering die het kaf van het
koren zou scheiden.

Sedert een tiental jaren is de chaos in de Brusselse taxiwe-
reld nog groter geworden door de opkomst van de zogenaamde
limousines die bij gebrek aan reglementering een oneeriijke
concurrentie voeren met de taxi's die gehouden zijn aan de vaak
verouderde reglementen. Dit alles heeft nefaste gevolgen voor
de dienstverlening aan de klanten en uiteindelijk ook voor het
bedrijfzelf.

Op het eerste gezicht zou ik deze ontwerpen dus moeten
toejuichen. Tot mijn spijt zai ik ze echter niet goedkeuren. Zij
zijn holderdebolder opgesteld, vertonen vele lacunes en riskeren
het allemaal nog erger te maken. Zij zijn ook onrechtvaardig.

In de korte spreektijd die mij is toegemeten, kan ik niet
ingaan op de vele tekorten van de ontwerpen. Ik zai mij dus
beperken tot de meest opvallende. Dat de looptijd van de exploi-
tatielicentie zo maar gehalveerd wordt, is ontoelaatbaar.

De licenties zijn als het ware het handelspand van de taxi-
chauffeur. Hij heeft daar zwaar in ge'fnvesteerd. Twintig jaar
geleden kostte een licentie gemiddeld 300 000 frank in huidige
koopkracht. Dat bedrag is zeker niet verminderd. De looptijd
van de licenties terugbrengen tot vijfjaar betekent een zware
kapitaalsvermindering voor de exploitant en tevens een aantas-
ting van de rentabiliteit van zijn bedrijf. De financiele draag-
kracht van de taxibedrijven komt verder nog in het gedrang door
het voorstel om overdrachten, ook gedeeltelijke, in de toekomst
te verbieden. Dit is een ware aanslag op de investeringen van de
taxibedrijven en kan ertoe leiden dat sommige kleine bedrijven
totaal geruineerd worden. Men mag niet vergeten dat het taxibe-

drijf conjunctuurgebonden is en derhalve voldoende soepel
moet zijn om zich door uitbreiding ofinkrimping aan de vraag
aan te passen.

De bepalingen over de zogenoemde limousines zijn zeer
vaag. Er zijn teveel mazen in het net zodat misbruiken welig
kunnen verder tieren. De verplichtirigen die worden opgelegd
aan de voertuigen met chauffeur, zoals hogere taksen, verster-
ken in feite hun concurrentievermogen tegenovergewone taxi's.
Anderzijds worden restrictieve maatregelen uit het vroegere
koninklijk besluit of uit het eerste ontwerp van ordonnantie nu
geschrapt of zwaar afgezwakt, wat het concurrentievermogen
van de gewone taxibedrijven verder aantast. Ik denk hier aan de
verplichting om ten minste vier uur ter beschikking te staan bij
een plechtige verplaatsing.

De tekst van dit ontwerp is zeer zwak. Dit komt onder meer
omdat geen overleg werd gepleegd met de vertegenwoordigers
van de zeifstandige taxibedrijven, de mensen die het meest
getroffen zullen worden door dit ontwerp. Voor een Regering
die zwaait met woorden als doorzichtigheid en overleg is het
toch wel kras dat een groepering van meer dan 200 zeifstandige
taxichauffeurs niet werd geraadpleegd, terwiji zij dat overigens
zeif hadden aangeboden. Deze mensen hadden ongetwijfeld
interessante denkpistes kunnen aanreiken. Dat verkiezingen in
het verschiet liggen, mag geen reden zijn om op een drafje een
ontwerp van ordonnantie op te stellen. Wij moeten, in overleg
met alle betrokkenen, een weloverwogen tekst opstellen, ook al
kan dit enkele maanden langer duren. Het verbaast mij overigens
dat men nu in alleriji problemen wil opiossen die bij het begin
van deze regeerperiode, vijf jaar geleden dus, reeds gekend
waren. Ik stel voor dat wij dit ontwerp van ordonnantie uitstel-
len. Indien dit geweigerd wordt, zai ik verplicht zijn tegen te
stemmen hoewel, zoals ik reeds zei, de coordinatie van het taxi-
bedrijf in Brussel dringend gewenst is.

M, Ie President. — La parole est a Mme Willame.

Mme Magdeleine Willame-Boonen. — Monsieur Ie Presi-
dent, Monsieur Ie Secretaire d'Etat, Chers Collegues, s'il est un
secteur frequemment decrie — au point que 1'on ne parle plus
parfois de secteur mais bien de «milieu» —, c'est celui des
taxis, les vrais et les faux.

Au regard d'une situation difficile, la demarche de M. Ie
Secretaire d'Etat paralt prudente.

Le projet soumis aujourd'hui a nos suffrages rut precede
d'une etude confiee au Bureau Van Dijk, ainsi que de la consul-
tation du Comite consultatif des Taxis. Par ailleurs, on semble
avoir tenu compte, au niveau de la redaction du projet
d'ordonnance, et dans la mesure du possible, des indications
recueillies en chacun de ces cas ainsi que de 1'avis du Conseil
d'Etat. Voila trois elements qui nous rassurent.

On ne peut en particulier qu'etre satisfait qu'il soit enfin
entrepris de lutter contre les pratiques parasites par lesquelles,
contoumant les prescrits legaux, quelques entreprises astucieu-
ses sont parvenues ^ developper une activite de .taximen sans
etre soumises aux charges grevant normalement le secteur.

Le chapitre du projet d'ordonnance relatif aux locations de
voiture avec chauffeur n' est a cet egard pas de la moindre impor-
tance. II impose a ce que 1' on appelle les «limousines »le meme
regime administratif qu'aux taxis. Les uns et les autres seront
desormais sur pied d'egalite.

L'etude prealable a la redaction du projet d'ordonnance
ayant demontre 1'extreme difficulty, pour les taximen, de deve-
lopper, en toute legalite, une activite professionnelle rentable et
le projet aujourd'hui depose reconnaissant 1'importance sociale
de la saine organisation du secteur d' activite, on pourrait a priori
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s'etonner du maintien des taxes specifiques actuellement appli-
quees. II convient cependant de se souvenir que la Region inter-
vient dans la modernisation des instmments de travail des chauf-
feurs pour des montants equivalents a ces prelevements. Pour-
tant, la ponction fiscale se trouve integralement destinee, en
1'etat, & favoriseri'affirmation d'un label de qualite sectoriel qui
ne peut, & terme, qu'etre profitable 'a. la profession toute entiere.

L'autorisationd'exploiteretaitjusqu'ace jour attribuee pour
dix ans. La duree sera desormais ramenee a cinq ans, ce qui ne
fait pas plaisir a tout Ie monde, mais il faut souHgner que cette
autorisation sera renouvelable autant de fois que 1'exploitant Ie
desire. Si Ie terme de cinq ans a ete choisi, c'est parce qu'il
encourage 1'administration a verifier plus sou vent Ie fait que Ie
titulaire de 1'autorisation exploite correctement ses taxis. Le but
est d' exclure ceux qui ne trayaillent pas regulierement, mais non
d'embarasser 1'exploitant qui travaille normalement.

Comme chacun le sait, chaque plaque requiert une autorisa-
tion. Suivant la loi de 1974 ces autorisations etaient incessibles
sauf derogation. Les derogations sont, avec le temps, devenues
la regle. La presente ordonnance souhaite mettre fin a ces prati-
ques de cession. Elle a prevu neanmoins une periode transitoire
d'un an pour les nouveaux exploitants et une periode transitoire
illimitee pour ceux qui sont exploitants depuis plus de dix ans au
jour de 1'entree en vigueur de la presente ordonnance. Une porte
reste ainsi entrouverte mais il est vrai qu'a terme, la cession
disparaitra. Rappelons-le, 1'autorisation est recue gratuitement
et il est done normal qu'elle ne donne pas lieu a transaction ulte-
rieurement.

Auparavant, en Region bruxelloise, 1'autorisation etaitdeli-
vree par 1'Agglomeration; aujourd'hui, elle 1'est par la Region.
Done si les taxis bruxellois n'ont pas les recours de tutelle
comme dans les autres regions, ils ont par ailleurs une protection
juridique importante, a savoir un recours direct devant le Conseil
d'Etat ou ils peuvent requerir une suspension d'extreme
urgence.

Pour conclure, le present projet d'ordonnance repond a un
reel besoin. Un seui regret pour le PSC: 1'initiative adoptee
survient tardivement. Le Ministre nous en a longuement expli-
que les raisons. Au vu des problemes particuliers poses par la
concurrence d' entreprises installees dans les deux autres regions
du pays, mon groupe regrette aussi qu'aucun accord de coopera-
tion n'ait pu intervenirafin de garantir un assainissement equili-
bre du secteur, sans risque de distorsions de concurrence. Je ne
reviens plus sur les problemes des taxis de Zaventem sur
lesquels j' avais interroge le Ministre il y a plus d' un an. Le PSC
est conscient, a cet egard, qu'il n'etait pas de la prerogative de
M. le Secretaire d'Etat d'imposer pareil accord par sa seule
initiative. Mais mon groupe restera vigilant des le debut de la
prochaine legislature a ce qu'un tel accord de cooperation soit
mis le plus rapidement possible en chantier.

En conclusion, le projet d'ordonnance envisage dans le sens
du retablissement du fonctionnement de 1'etat de droit dans un
secteur d'activite qui tendait a ne plus se regir que par ses
propres lois a fait 1'objet d'une large concertation avec le secteur
conceme; le PSC lui apportera done son soutien. (Applau-
dissements sur les banes de la majorite.)

M, le President. — La parole est a M. Drouart.

M. Andre Drouart. — Monsieur le President, Monsieur le
Secretaire d'Etat, Chers Collegyes, tous les orateurs precedents
ont reconnu qu'une crise regnait parmi les taximen de la Region
de Bryxelles-Capitale. Les problemes sont au nombre de trois:

1, La concurrence deloyale entre les taxis et les limousines,
qui a meme donne lieu a des agressions physiques;

2. L'absence d'accord de cooperation avec les autres
Regions qu'a soulignee Mme Willame. II s'ensuit des situations
ridicules, en particulier en ce qui conceme la prise en charge des
clients ^ 1'aeroport de Zaventem; -

3. La securite des taximen. D'autres orateurs ont souligne
les risques encourus par ceux qui pratiquent ce metier.

Le fait de deposer un texte 16gislatif peut done etre ppsitif
pour autant que celui-ci apporte des solutions reelles aux proble-
mes. Nous estimons, pour notre part, que ce texte est insyffisant
et qu'il aurait fallu prendre certaines dispositions avant de le
deposer.

Comme d' autres 1'ont souligne, le texte aurait du fajre 1'objet
d'une plus large concentration avec les interlocuteurs. Le
Comite consultatif regional existe bien sur mais il y a un
probleme de representation. En commission, le Ministre a
reconnu que «le milieu est emiette» et qu'il est done tres diffi-
cile de connaitre 1'avis des interlocuteurs.

Ce secteur doit etre structure. La meilleure preuve en est qtte
le texte du projet d' ordonnance qui vient d' etre depose comporte
un article 34 prevoyant la ^creation d'un Comite consultatif
regional. Etant donne que la representation pose probleme, nous
avions interrog6 le Ministre pour savoir comment il comptait
recueillir les avis des interlocuteurs sur les futurs projets de
reglement. Celui-ci nous a alors precise qu'il laissait a son
successeur le soin de legiferer et de prendre les arretes relatifs a
la composition de ce Comit6 consultatif. II me semble done
qu'on place la charrue avant les boeufs en cette matiere.

II existe un deuxi^me probleme: la necessite de cooperer
avec les autres Regions.

Dans une logique federale, la creation d'accords de coopera-
tion s'avere necessaire. Dans son avis d'ailleurs, le Comite
consultatif regional dit ceci a propos de Particle 3, alinea 2:
«Certains membres estiment que la redaction de cet article
requiert la consultation des deux autres Regions.» D'ou notre
inquietude de voir un texte qui met notre Region dans une posi-
tion qui pose probleme aux deux autres Regions sans qu'il y ait
consultation avec celles-ci. Mme Willame elle-meme a souligne
qu'une des priorites de la prochaine legislature sera la creation
d'un accord de cooperation. Quant a nous, nous estimons qu'il
aurait du etre cree en premier lieu. Tout cela masque, nous
semble-t-il, un manque de loyaute federale de la part de notre
Gouvemement.

Troisieme remarque: le Ministre sputient un texte de loi sans
reellement defendre son application. J'ai deja evoque
1'article 34 relatif & la creation du Comite consultatif regional,
mais d'autres articles, notamment le 17 et le 28, doivent encore
faire 1'objet d'arretes. Or, le Secretaire d'Etat n'a pas voulu ou
su en preciser le contenu et les objectifs. On a 1' impression d' etre
face a une bombe, dont on ignore comment elle explosera une
fois lancee.

Plus particulierement, nous vo.udrions encore insister sur le
fait que le texte, risque, a nos yeux, de creer une plus grande
confusion entre les taxis et les limousines. Effectivement, en
permettant aux taxis de se muter en limousines, ne prend-on pas
le risque d'une plus grande confusion et done d'accentuer le
malaise et la crise dans lesquels nous nous trouvons ?

En ce qui conceme les articles 13 et 14 relatifs au probleme
de la taxe annuelle, ils soulevent beaucoup d'opposition de la
pan des exploitants de taxis, ce qui est assez normal. De 1'etude
du dossier, il resulte que cette taxe est unique en Europe et
propre a Bruxelles. Pourquoi ne pas s'aligner sur les autres pays
de 1'Union europeenne?

Ma troisieme remarque conceme le probleme de la limita-
tion de la duree de 1'autorisation d'exploitation.
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En conclusion, ce projet n'apporte pas de veritable solution
aux reels problemes rencontres dans Ie secteur des taxis.' La
confusion creee en ce qui concerne les missions des taxis et des
limousines risque d'accentuer cette delicate situation, Enfin,
1'absence de precision dans la maniere dont Ie Gouvemement
desire rendre applicable son ordonnance par ses arretes ne nous
permet pas de soutenir ce projet d'ordonnance. (Applaudls-
sements sur les banes ECOLO.)

M. Ie President. — La parole est a M. de Looz-Corswarem.

M. Thierry de Looz-Corswarem. — Monsieur Ie Presi-
dent, Messieurs les Ministres, Mesdames, Messieurs, pennet-
tez-moi d'emettre quelques reflexions & propos de ce projet.

1. Un Lewalle n'y retrouverait plus ses milliards tellement
celui-ciestconfus,malfagoteetremplid'ambiguite.Voulues,je
suppose, afm de donner au Ministre Ie champ libre et par la limi-
ter la mission de controle qui est tout de meme une des taches
principales du Conseil.

2. Ce n'est pas avec des amendes de 10 000 francs au maxi-
mum que cette ordonnance pourra intimider ceux que certains
appellent la mafia des taxis.

3. A propos de 1'article 34 relatifa la creation d'un Comite
consultatif, pourquoi tant de mystere ? Quelle sera la composi-
tion de ce comite, son fonctionnement, ses attributions ? Ici, une
fois de plus, c'est un chat dans un sac qui est propos6 au Conseil.

4. Dans ce projet, Ie Ministre aperdu 1'occasion d'organiser
les services de taxis collectifs. En effet, il n'y croit pas puisqu'il
a declare qu'ils n'ont aucun interet a Bruxelles. Pour memoire,
les taxis collectifs, comme les bus de la STIB, font une ligne
determinee, s' arretent & la demande, a n' importe quel endroit de
leur parcours, ou ils embarquent ou debarquent leur clientele
moyennant Ie paiement d'un montant fixe. Ils ont certainement
leur place a Bruxelles; d'une part, ils permettraient de pallier
1' inexistence de transports en commun dans certains quartiers et,
d' autre part, ils seraient utiles a des heures ou certaines lignes ne
sont plus desservies,

5. Ce projet d'ordonnance ne regle en rien Ie conflit qui
existe entre Bruxelles et la province au sujet de la prise en charge
de la clientele.

6. Rien dans ce projet ne regle 1'organisation de 1'examen
d'aptitude professionnelle. En effet, la rumeur publique affirme
que, moyennant un bakchich de 1 000 francs. Ie candidat qui
devrait obtenir une mauvaise note passe 1'examen sans
problems. J'ai deja ete interroge, rue Ducale, a proximite de la
Maison des Parlementaires, par un taximan qui voulait conduire
son client a la gare Centrale. Je ne comprends pas qu'un taxi-
man, qui a pass6 son examen, ne parvient pas a retrouver la gare
Centrale a partir de la rue Ducale.

7. Le Front National ne voit pas comment Ie Ministre peut
justifier 1'octroi d'un subside aux taximen pour acquerir une
imprimante. II devrait utiliser 1'argent des Beiges d'une maniere
plus utile pour eux.

8. Ce projet ne regle meme pas le probleme de la securite
dans les taxis. II est cependant primordial de la retablir.

Bref, ce projet ne solutionne pas grand-chose, et le Front
National le regrette. Aussi il reste sur sa faim. II s'abstiendra
done en attendant de pouvoir etudier des propositions qui satisfe-
ront pleinement les usagers comme les exploitants.

M. le President. — La parole est a M. van Eyil, Secretaire
d'Etat.

M. Didier van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la Nature
et de la Politique de 1'Eau. — Monsieur le President, Chers
ColleguesJe repondrai d'abord aux questions relatives au projet
de reglement. Je rappelle en effet que deux projets sont deposes,
dont celui concemant 1'age des vehicules. A cet egard, nous
remplacons la disposition en vigueur par une autre, qui sera prise
par 1'administration, visant au controle de qualite. La qualite ne
sera done plus necessairement liee a 1'age. Des conversations
que nous avons eues avec M. Di Rupo, il apparalt qu'il est possi-
ble, en matiere de contr61e technique, d'associer le controle de
securite au controle de qualite du vehicule.

En ce qui conceme le projet d'ordonnance, je repondrai
point par point a ceux qui m'ont interroge.

Le parti socialiste, par la voix de M. Parmentier, m'a pose
une question concemant la duree de 1'autorisation. Celle-ci,
auparavant fixee a dix ans, passera a cinq ans.

Certains orateurs ont indique a cette tribune qu'il convenait
de redresser le secteur, d' y mettre bon ordre. Ils ont pose la ques-
tion de savoir de quelle maniere il fallait proceder.

La decision que le Gouvemement est appele a prendre
envers tout exploitant qui n'a pas gere convenablement sa
compagnie, qui a fraude, est passible d'un recours au Conseil
d'Etat. La decision doit done etre conforme b la legislation.

Je repete que nous allons ramener la duree de dix a cinq ans.
Comment cette reduction peut-elle gener 1'exploitant honnete
qui respecte la reglementation ?

Bien entendu, on peut toujours craindre une administration
tatillonne, mais le Conseil d'Etat est la pour veiller a ce que les
sanctions infligees soient proportionnelles a la faute commise.

Done, il m'apparait de bonne administration de limiter la
duree d'autorisation a cinq ans, & partir du moment ou elle est
renouvelable, ce qui est le casjusqu'a ce que 1'exploitant mette
fin lui-meme a son exploitation. S'il se livre a une exploitation
reguliere, il ne doit avoir aucun probleme pour obtenir un renou-
vellement de 1'autorisation. Et ce n'est pas pour une question de
detail qu'il se verra refuser ce renouvellement, auquel cas le
Conseil d'Etat casserait bien entendu la decision du Gouveme-
ment.

L'experience des annees anterieures a montre que les servi-
ces de 1'Administration regionale, et de 1'Administration de
1'Agglomeration auparavant, n'etaient pas particulierement
tatillons, sans quoije ne vois pas comment la fraude que certains
parmi vous ont denoncee se serait a ce point propagee,

En ce qui conceme les amendes administrativesJe confirme
que, si une decision est prise par le fonctionnaire delegue, il
existe un droit de recours aupres du Gouvemement et, si c'est ce
dernier qui prend la decision, un recours est possible au Conseil
d'Etat.

M. Monteyne a fait une analyse tout a fait remarquable de la
situation. II a manifestement parl6 avec quelques exploitants.
Malheureusement, autantje crois que ses conversations avec les
exploitants ont etc interessantes et fouillees autant sa conclusion
est politique, mais au mauvais sens du terme. Monsieur
Monteyne, alors que vos propos auraient du vous amener & voter
le texte sans reserve, vos conclusions constituent un derapage.
Vous dites que le texte consacre aux voitures limousines est
vague. Mais, bon sang!, personne dans ce pays n'avait songe a
confier aux Regions la competence dans cette matiere, meme
pas les negociateurs des accords de la Saint-MicneI!

C' est tout simplement notre propre cabinet qui a ecrit a tous
les parlementaires, lors du vote des accords de la Saint-Michel,
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pour leur demander de bien vouloir songer a ce point de detail
dans la reforme de 1'Etat, mais qui pour les exploitants de taKis
est extremement important. Alors que nous avons ete les
ouvriers de ce changement infime pour la reforme de 1'Etat mais
essentiel pour les exploitants de taxis, ne venez pas nous repro-
cher de ne pas faire notre travail en ce qui concerne les limousi-
nes!

Ici,je reponds egalement a d'autres membres, notamment a
M. Drouart. II est faux de dire que les neuf conditions stipulees a
Particle 17 ne fixent pas d'une maniere claire et precise la regle-
mentation du secteur des voitures limousines par rapport a celui
des voitures taxis. II est stipule qu'il doit s'agir de vehicules de
luxe et offrant aux passagers les conditions de contort et les
arnenagements interieurs reclames par la clientele de ce type de
service qui est plutot huppee ou composee d'hommes d'Etat.
Des lorsJe m'etonne que vous trou viez encore a redire, d'autant
plus que Ie texte a ete amende par Ie Gouvemement dans Ie sens
souhaite par la profession, toujours inquiete a cet egard.

A present, je repondrai aux intervenants qui ont deplore Ie
fait que la profession n'ait pas ete consultee. Ce n'est pas parce
que, dans ce texte qui va devenir 1'ordonnance-cadre en la
matiere, il est question d'un comite consultatif, que la consulta-
tion n'existait pas auparavant. Elle etait prevue dans d'autres
textes. J'ai eu de nombreux entretiens avec les representants de
la profession, que ce soit a Zaventem, a la gare du Midi ou lors de
differentes conferences de presse, et 1'on ne peut done affirmer
que Ie present projet n'est pas Ie resultat d'une intense consulta-
tion.

De meme, je ne puis accepter 1'affirmation selon laquelle ce
texte aurait ete redige dans la precipitation. Lorsque j'ai ete
charge de cette competence, 1'Etat federal avait elabore quatre
projets d'arretes royaux. Ces arretes, qui datent de 1990, ont ete
1'objet de negociations avec la profession pendant de nom-
breuses ann6es et ne sont toujours pas pris par Ie Gouvemement
federal ni publics au Moniteur beige. Trois d'entre eux ont ete
envoyes au Conseil d'Etat; Ie quatrieme a ete bloque par Ie Mi-
nistre federal des PME. Le Conseil d'Etat vient d'affinnerque la
matiere qu'ils traitent releve non pas de 1'Etat federal, mais des
Regions. J'estime done qu'en toutes matieres, il faut eviter
d'aller trop vite.

En 1'occurrence, il m'est apparu qu'en 1991 ou 1992, ce
n'etait pas le moment de legiferer. Par centre, en 1993, a partir
du moment ou la competence en matiere de voitures de location
avec chauffeur nous a ete attribuee, il m'asemble que le moment
d'agir etait venu.

La problematique de la competence de 1'Etat federal, des
municipalites et des Regions s'etant quelque. peu eclairicie,
notamment grace aux travaux du Conseil d'Etat qui ont ete assez
longs, cette ordonnance vient tout a fait a son heure par rapport
au rythme adopte par d'autres instances.

Telles sont, Monsieur Monteyne, les explications que je
pouvais vous donner iii cet egard.

J'ai rassure Mme Willame en repondant a la fois aux interve-
nants du PS et du VLD, notamment sur la question du retard,
egalement soulevee par les ecologistes.

Si les compagnies de taxis veulent aussi exploiter le secteur
des limousines, c'est pourune question de rentabilite, etje puis
le comprendre. II est clair, en tout cas, qu'elles devront remplir
les neuf conditions fixees dans le projet d'ordonnance, et
1'avenir nous dira s'il existe effectivement une zone de confu-
sion.

Quant a 1'absence de cooperation, je crois avoir demontre
qu'il n'etait pas simple de determiner les competences.

Nous avons commence assez tardivement, mais nous avons
abouti plus rapidement que d'autres instances.

Par ailleurs, il a ete dit que les arretes d'application seraient
des bombes, Pourquoi voulez-vous qu'il en soit ainsi? II me
semble qu'il faut raison garder. Certes, on doit de temps a autres
deplorer des fraudes dans ce secteur, mais pas au point de mettre
des bombes dans les taxis ni dans les arretes d'application ...!
Ces demiers sont prepares par 1'administration. Us sont precis,
simples et concrets, et il n'est nullement necessaire d'en parler
au sein d'une Assemblee parlementaire. Laissons a chaque
niveau de competence le soin d'accomplir la tache qui lui
re vient.

Les membres de 1'opposition sont favorables a la suppres-
sion des taxes! C'est logique, mais on me demande en meme
temps de conduire cette profession vers des pratiques plus
modemes, qui en feraient le premier ambassadeur de la ville. On
peut agir sur le plan de la reglementation ou des controles accrus,
mais il faut des moyens pour cela. II faut tout d' abord une admi-
nistration pour exercer le controle. II faut ensuite des subsides
qui permettront d'amener la profession a aller dans le sens oU
I'autorite publique veutqu'elle aille afin qu'elle devienne effec-
tivement le premier ambassadeur de cette ville. II me parait done
normal que des taxes soient levees en contrepartie du service
administratifrendu a ce secteur mi-independant, mi-public. II ne
faut par ailleurs pas perdre de vue la politique de subsidiation.

M. de Looz-Corswarem m'a fait remarquer que ce projet
d'ordonnance etait confus, ambigu et mal ficele. J'aimerais vous
retoumer ces propos tres elegants, monsieur de Looz-
Corswarem. Vous avez a la fois parle de la mafia des taxis et de
la mafia administrative, disant qu'il suffisait de payer
1 000 francs pour reussir 1'examen de chauffeur.

Vous disposez done d'un cas de corruption clair, net et
precis. J'espere des lors que vous deposerez plainte en moins de
temps qu' il ne faut pour le dire. J'espere egalement que, des ce
soir, vous publierez un communique de presse portant sur les
differentes plaintes. Puisque les faits sont etablis et que vous
avez deshonore ici 1'Administration regionale, je ne puis que
vous suggerer de vous toumer vers la justice. Je vous repondrai
lorsque vous aurez effectue cette demarche.

En guise de conclusion, j'ajouterai que ce texte est impor-
tant, car il regle enfin la question des voitures de location sans
chauffeur, matiere dont 1'Etat national a detenu la competence
durant de tres nombreuses annees sans rien faire. Nous sommes
competents depuis septembre 1993. Bien que 1'examen du texte
au Conseil d'Etat ait dure huit mois, la Region a fait preuve
d'efficacite en la matiere. Elle a tout d' abord demande la compe-
tence a ce sujet alors que personne n'y pensait. Elle a ensuite
immediatement depose un projet d'ordonnance que vous voterez
aujourd'hui ou demain.

Ce texte met egalement fin au commerce des autorisations
administratives d'exploiter. A 1'occasion de la campagne electo-
rale, la Prance vient au contraire d'autoriser ce commerce des
autorisations administratives auquel nous mettons fin a terme.
M. Michel sur les banes liberaux, Mme Mouzon sur les banes du
PS et Mme Willame sur ceux du PSC ont ardemment demande
qu'une solution soit trouvee afin de mettre fin a la bourse des
autorisations administratives qui mettent la rentabilite meme des
exploitations de taxis en peril. En effet, a un certain moment, ces
autorisations s'achetaient au prix de 750 000 francs. Des lors, en
tenant compte de 1'emprunt bancaire, le prix pour 1'exploitant
s'elevait a 1,1 million de francs, avant meme qu'il ait pu
commencer a rouler. Nous mettons fin a cette pratique tout en
prenant en consideration le probleme de ceux qui ont ete
contraints, en raison de 1'impossibilite pourl'Etat de controlerce
commerce frauduleux, d'acheterces autorisations pour exercer
leur metier. Durant la periode transitoire qui s'achevera le
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l^janvier 1996, ilsjouiront d'une garantie de pouvoir encore
ceder. A partir du l^juillet 1996 et jusqu'a la prise de leur
retraite, les exploitants qui ont aujourd'hui plus de dix ans
d'activite pourront continuer a revendre leur autorisation. Tous
ceux qui commenceront 1'exercice de la profession apres
1'entree en application du texte Ie l^juillet 1996 savent qu'ils
entrent dans un systeme ou 1'autorisation administrative
d'exploiter n'est pas un instrument de bourse, mais un outil
d'exploitation et d'amortissement du taxi.

Enfm, Ie troisieme grand merite de ce texte est dejuguler la
fraude interne. II y a, dans la profession, des exploitants atteints
de «rage frauduleuse». Les textes qui etaient en notre posses-
sion ne donnaient pas a 1'administration la possibilite de mettre
fin a la fraude. Aujourd'hui, grace a 1'article 7, ces exploitants
qui exercent a. 1' interieur meme de la profession une concurrence
totalement deloyale pourront etre exclus de la profession.

J'estime done que Ie nouveau texte contient trois conquetes
essentielles pour Ie petit monde des taxis bruxellois, petit monde
qui me tient a coeur. (Applaudissements sur les banes de la majo-
rite.)

M. Ie President. — La parole est a M. de Looz-Corswarem.

M. Thierry de Looz-Corswarem. — Monsieur Ie Presi-
dent, je n' aijamais accuse 1' administration de tricher a propos de
1'octroi de la licence. J'ai simplement parle de rumeurs publi-
ques, rien d'autre. (Protestations sur de nombreux banes.)

M. Jos Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la
Fonction publique et des Relations exterieures. — Comme
Degrelle a 1'epoque: «J'accuse...»!

— La discussion generate conjointe est

De samengevoegde algemene bespreking is gesloten.

M. Ie President.
close.

PROJET D'ORDONNANCE RELATIVE AUX SERVI-
CES DE TAXIS ET AUX SERVICES DE LOCATION
DE VOITURES AVEC CHAUFFEUR

Discussion des articles

ONTWERP VAN ORDONNANTIE INZAKE DE TAXI-
DIENSTEN EN DE VERHUURDIENSTEN VAN
VOERTUIGEN MET CHAUFFEUR

Artikelsgewijze bespreking

M. Ie President. — Nous passons a la discussion des articles
du projet d'ordonnance sur la base du texte adopte par la
commission.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp
van ordonnantie aan op basis van de door de commissie aange-
nomen tekst.

Chapitre /"'. — Dispositions generates

Article I61". La presente ordonnance regle une matiere visee
aux articles 39 et 134 de la Constitution.

Hoofdstuk 1. — Algemene bepalingen

Artikel 1. Deze ordonnantie regelt een aangelegenheid
bedoeld bij de artikelen 39 en 134 van de Grondwet.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 2. Pour 1'application de la presente ordonnance, on
entendpar:

1° services de taxis:
ceux qui assurent, avec chauffeur, Ie transport remunere de

personnes par vehicules automobiles et qui reunissent les condi-
tions ci-apres:

a) Ie vehicule, de type voiture, voiture mixte omnibus, au
sensdel'arreteroyaldu 15 mars 1968 portant reglement general
sur les conditions techniques auxquelles doivent repondre les
vehicules automobiles et leurs remorques, leurs elements ainsi
que les accessoires de securite, est, d' apres son type de construc-
tion et son equipement, apte a. transporter au maximum neuf
personnes — Ie chauffeur compris — et est destine a cet effet;

b) Ie vehicule est mis a la disposition du public, soil a un
point de stationnement determine sur la voie publique au sens du
reglement general sur la police de la circulation routiere, soit en
tout autre endroit non ouvert a la circulation publique;

c) la mise a la disposition porte sur Ie vehicule et non sur
chacune des places lorsque Ie vehicule est utilise comme taxi, ou
sur chacune des places du vehicule et non sur Ie vehicule lui-
meme lorsque Ie vehicule est utilise comme taxi collectif avec
1'autorisation du Gouvernement de la Region de Bruxelles-
Capitale;

d) la destination est fixee par Ie client.
2° services de location de voitures avec chauffeur:
tous services de transport remunerfi de personnes par vehicu-

les automobiles qui ne sont pas des services de taxis et qui sont
assures au moyen de vehicules de type voiture, voiture mixte ou
minibus, a 1'exception des vehicules amenages en ambulance.

3° Gouvernement: Ie Gouvernement de la Region de
Bruxelles-Capitale.

4° Conseil: Ie Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale.
Ne sont pas consideres comme services de taxis ni comme

services de location de voitures avec chauffeur les services de
transport de personnes constituant des services reguliers, des
services reguliers specialises ou des services occasionnels au
sens de 1'arrete-loi du 30 decembre 1946 relatifaux transports
remuneres de voyageurs par route effectues par autobus et par
autocars.

Art. 2. Voor de toepassing van deze ordonnantie verstaat
men onder:

1° taxidiensten:
de bezoldigde vervoerdiensten van personen, met bestuur-

der, door middel van automobielen die aan de volgende eisen
voldoen:

a) het voertuig, van het type auto, auto voordubbel gebruik
of minibus, in de zin van de bepalingen van het koninklijk besluit
van 15 maart 1968 houdende algemeen reglement op de tech-
nische eisen waaraan de motorvoertuigen, hun aanhangwagens,
de elementen alsook de accessoires voor de veiligheid moeten
voldoen, is naar constructie en uitrusting geschikt voor het
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vervoer van ten hoogste negen personen — de bestuurder inbe-
grepen — en is daartoe bestemd;

b) het voertuig wordt ter beschikking gesteld van,het
publiek, hetzij op een bepaalde standplaats op de openbare weg
in de zin van het algemeen reglement op de politie van het
wegverkeer, hetzij op eender weike andere plaats die met voor
het openbaar verkeer is opengesteld;

c) de terbeschikldngstelling heeft betrekking op het voer-
tuig en met op elk van de plaatsen ervan wanneer het voertuig
ingezet wordt als taxidienst, of op elk van de plaatsen van het
voertuig en niet op het voertuig zeif wanneer het ingezet wordt
als collectieve taxidienst met de machtiging van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regedng;

d) de bestemming wordt door de client bepaald.
2° diensten voor het verhuren van voertuigen met chauf-

feur:
eike dienst van bezoldigd vervoer van personen door middel

van automobielen, die geen taxidienstis en die verzekerd is door
middel van voertuigen van het type auto, auto voor dubbel
gebruik of minibus, met uitzondering van de voertuigen die als
ziekenwagen uitgerust zijn.

3° Regering: de Brusselse Hoofdstedelijke Regering.
4° Raad: de Brusselse Hoofdstedelijke Raad.
Worden niet beschouwd als taxidiensten, noch als diensten

voor het verhuren van voertuigen met chauffeur, de vervoer-
diensten die geregeld vervoer, bijzondere vormen van geregeld
vervoer of ongeregeld vervoer zijn in de zin van de besluitwet
van 30 december 1946 betreffende het bezoldigd vervoer van
personen over de weg met autobussen en met autocars.

— Adopte.
Aangenomen.

Chapitre I I . — Dispositions relatives aux services de taxis

Section Vs. — De 1'autorisation

Art. 3. Nul ne peut, sans autorisation du Gouvemement,
exploiter un service de taxis au moyen d' un ou de plusieurs vehi-
cules au depart d'une voie publique ou de tout autre endroit non
ouvert a la circulation publique, qui se situe sur Ie temtoire de la
Region de Bruxelles-Capitale.

L'autorisation d'exploiter emporte celle de stationner sur
n'importe quel point de stationnement reserve aux taxis et situe
sur la voie publique, aux conditions determinees par Ie Gouver-
nement,

Hoofdstuk 11. — Bepalingen betreffende de taxidiensten

Afdeling 1. — De vergunning

Art. 3. Niemand mag, zonder vergunning van de Regering,
een taxidienst exploiteren door middel van een ofmeer voertui-
gen vanop de openbare weg op eike andere niet voor het open-
baar verkeer opengestelde plaats die zich op het grondgebied
van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest bevindt.

De vergunning voor het exploiteren omvat de toelating voor
het stationeren op eender weike op de openbare weg gelegen

standplaats die voor de taxi's voorbehouden is, onder de
voorwaarden die door de Regering vastgelegd worden.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 4. § I". Les conditions d'exploitation des services de
taxis sont fixees par Ie Gouvemement.

L'autorisation d'exploiter un service de taxis est d61ivree par
Ie Gouvemement. Celui-ci determine la procedure d'intro-
duction et d' instruction des demandes d' autorisation ainsi que la
forme des autorisations et les mentions qui doivent y figurer.

II ne peut etre delivre qu'une seule autorisation par exploi-
tant. L'autorisation mentionne Ie nombre de vehicules pour
lesquels elle est delivree.

§ 2. Les exploitants de services de taxis peuvent etre autori-
ses a disposer pour 1'exploitation de leur service de vehicules de
reserve dont ils sont propri6taires ou dont ils ont la disposition en
vertu d'un contrat de vente a temperament, d'un contrat de loca-
tion-financement ou d'un contrat de location-vente.

Ces vehicules doivent au inoins repondre aux conditions
suivantes:

1° etre equipes pour assurer un service de taxis;
2° etre enregistres au service des taxis du Ministere de la

Region de Bruxelles-Capitale en qualite de « voiture de reserve »
au moment de leur utilisation;

3° etre munis ^ 1'avant-gauche d'une plaque speciale
d'identification portant la mention « reserve »;

4° etre munis a 1' avant-droit de la plaque d'identification du
vehicule normalement mis en service et auquel Ie vehicule de
reserve se substitue.

Ces vehicules ne peuvent etre donnes eh location au sens de
1'article 9.

L'autorisation d'exploiter mentionne. Ie cas echeant. Ie
nombre de vehicules de reserve que peut posseder 1'exploitant.
Ce nombre ne peut depasser 20 pour cent du nombre des vehicu-
les affectes normalement a 1'exploitation du service lorsque
celui-ci exploite plus de dix vehicules.

Art. 4. § 1. De voorwaarden voor het exploiteren van een
taxidienst worden door de Regering vastgelegd.

De vergunning voor het exploiteren van een taxidienst wordt
door de Regering afgegeven. Die legt de procedure voor de
indiening en het onderzoek van de vergunningsaanvragen vast
alsook de vorm van die vergunningen en de vermeldingen die
crop moeten voorkomen.

Er mag slechts een vergunning per exploitant afgegeven
worden. De vergunning vermeldt het aantal voertuigen waar-
voor ze afgegeven werd.

§ 2. De exploitanten van taxidiensten mogen ertoe
gemachtigd worden om voor de exploitatie van hun diensten
over reservevoertuigen te beschikken waarvan ze eigenaar zijn
of waarover ze beschikken bij een contract van verkoop op afbe-
taling, een contract van huur-fmanciermg of een contract van
huur-verkoop.

Deze voertuigen moeten tenminste voldoen aan volgende
voorwaarden:

1° uitgerust zijn om een taxidienst te verzekeren;
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2° bij het gebruik ervan, in de hoedanigheid van « reserve-
voertuig »ingeschreven zijn bij de Taxidienst van het Ministerie
van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest;

3° vooraan links uitgerust zijn met een speciale identifica-
tieplaat waarop de vermelding « reserve » voorkomt;

4° vooraan rechts uitgerust zijn met de identificatieplaat van
het voertuig dat normaal ingezet wordt als taxidienst en waarvan
het reservevoertuig de plaats inneemt.

In de zin van artikel 9 mogen deze voertuigen niet verhuurd
worden.

De exploitatievergunning vermeldt, in voorkomend geval,
het aantal vervangingsvoertuigen waarover de exploitant mag
beschikken. Dit aantal mag echter niet hoger zijn dan 20 procent
van het aantal voertuigen dat normaal ingezet wordt voor de
exploitatie van de dienst wanneer deze meer dan tien voertuigen
exploiteert.

— Adopte.
Aangenomen.

Art 5. L'automation est delivree en fonction de 1'utilite
publique du service et aux conditions fixees a 1'article 6.

Compte tenu de 1'utilite publique du service. Ie nombre de
vehicules pouvant etre utilises dans Ie cadre d'autorisations
d'exploiter un service de taxis sur Ie territoire de la Region de
Bruxelles-Capitale est limite.

Le Gouvemement fixe Ie nombre maximum de vehicules
pour lesquels des autorisations d'exploiter peuvent etre deli-
vrees notamment en fonction des besoins.

II est tenu un registre contenant une liste des demandes
d'autorisation. Le Gouvemement peut fixer les regles applica-
bles a ce registre.

Les demandes sont traitees dans 1'ordre chronologique de
leur introduction.

Art. 5. De vergunning wordt afgegeven ter wille van het
openbaar nut van de dienst en op de onder artikel 6 gestelde
voorwaarden.

Rekening houdend met het openbaar nut van de dienst wordt
het aantal voertuigen beperkt die ingezet kunnen worden in het
kader van de exploitatievergunningen op het grondgebied van
het Brussels Hoofdstedelijk Gewest.

De Regering stelt het maximum aantal voertuigen vast
waarvoor exploitatievergunningen afgegeven kunnen worden
met name in functie van de behoeften.

Een register, waarin de lijst voor de vergunningsaanvragen
voorkomt, wordt opgesteld. De Regering mag de regels vast-
leggen die van toepassing zijn op dat register.

De aanvragen worden volgens de chronologische orde van
indiening behandeld.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 6. L'autorisationestdelivreeapresuneenqueteportant
sur les garanties morales, la qualification professionnelle et la
solvability du requerant.

Lorsque soit le domicile de 1' exploitant soit le siege social ou
le siege d'exploitation d'une entreprise de taxis est etabli sur le
territoire d'une des communes faisant partie de la Region de

Bruxelles-Capitale, des devoirs d'enquete peuvent etre confies
aux services administratifs de la commune interessee.

.Le Gouvemement peut fixer les conditions de moralite, de
qualification professionnelle et de solvabilite requises des
exploitants en vertu de 1'alinea I" ainsi que les conditions de
moralite et de qualification professionnelle requises des chauf-
feurs.

Lorsque 1'autorisation d'exploiter est delivree a une
personne morale, les conditions mises a charge des personnes
physiques pour etre titulaires de 1'autorisation doivent etre
reunies durant toute la duree de 1'exploitation par 1'organe statu-
taire de cette personne morale qui est charge de la gestionjour-
naliere.

Art. 6. De vergunning wordt afgegeven na een onderzoek
betreffende de door de aanvrager gegeven zedelyke waarbor-
gen, zijn beroepsbekwaamheid en zijn solvabiliteit.

Wanneer hetzij de woning van de exploitant, hetzij de maat-
schappelijke of de exploitatiezetel van een taxi-onderneming
zich op het grondgebied bevindt van een van de gemeenten die
deel uitmaken van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest, kunnen
onderzoeksopdrachten toevertrouwd worden aan de admini-
stratieve diensten van de betrokkenen gemeente.

De Regering kan de voorwaarden vastleggen inzake zeker-
heid, beroepsbekwaamheid en solvabiliteit die krachtens het
eerste lid van de exploitant vereist worden alsook inzake zedelij-
kheid en beroepsbekwaamheid van de bestuurders.

Wanneer de exploitatievergunning aan een rechtspersoon
wordt afgegeven, moet de statutaire instelling van de rechts-
persoon die belast is met het dagelijks beheer voldoen aan de
voorwaarden opgelegd aan een natuurlijke persoon om houder te
worden van de vergunning, en dit gedurende de hele duur van de
exploitatie.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 7. § 1st. La duree de 1'autorisation d'exploiter un
service de taxis est de cinq ans. L'autorisation est renouvelable
pour des termes de meme duree.

L'autorisation peut etre accordee ou renouvelee pour une
duree inferieure a cinq ans, si des circonstances particulieres
inscrites dans 1'acte d'autorisation ou de renouvellementjusti-
fient cette derogation.

§ 2. Lerenouvellementdel'autorisationestrefusepourtous
ou certains des vehicules dans les cas suivants:

1° si 1'exploitant n'a pas respecte les dispositions de la
presente ordonnance, des arretes pris en execution de celle-ci ou
des conditions de 1'autorisation d'exploiter;

2° si 1' exploitant n' a pas respecte les dispositions de la loi du
14juillet 1991 sur les pratiques du commerce et sur
1'information et la protection du consommateur;

3° si le vehicule n' a pas etc valablement assur6 durant toute
la periode couverte par 1'autorisation dont le renou vehement est
demande;

4° si le vehicule a ete insufTisamment mis a la disposition du
public pendant les annees precedant celle de la demande de
renouvellement, sauf si 1'exploitant peut faire valoir des motifs
economiques ou sociaux exceptionnels dument justifies. Le
Gouvemement peut arreter les criteres devaluation de la mise a
la disposition suffisante des vehicules au public;
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5° si, compte tenu de 1'utilite publique du service,
1'exploitation n'est pas rentable. Le Gouvemement peut arreter
des criteres de rentabilite;

6° si 1'exploitant n'a pas respecte la legislation sociale et la
legislation comptable durant la periode de validite de son autori-
sation;

7° si 1'exploitant ne repond plus aux conditions de moralite,
.-de qualification professionnelle ou de solvability.

La demande de renouvellement de 1'autorisation doit etre
introduite neuf mois au plus et six mois au moins avant
1'expiration de 1'autorisation en cours.

Le Gouvemement determine la procedure d'introduction et
d'instruction des demandes de renouvellement ainsi que les
annexes qui doivent y etrejointes et fixe la forme des autorisa-
tions et les mentions qui doivent y figurer.

Art 7. § l.Deduurvandevergunningvoorhetexploiteren
van een taxidienst is vijfjaar. De vergunning kan voor dezelfde
duur hemieuwd worden.

De vergunning kan voor minder dan vijf jaar verleend of
hemieuwd worden indien bijzondere, in de vergunning- of
hemieuwingsakte vermelde omstandigheden, die afwijking
wettigen.

§ 2. De hemieuwing van de vergunning zai geweigerd
worden voor alle of sommige voertuigen in volgende gevallen:

1 ° indien de exploitant de bepalingen van deze ordonnantie,
de uitvoeringsbesluiten ervan of de voorwaarden van de exploi-
tatievergunning niet nageleefd heeft;

2° indien de exploitant de bepalingen van de wet van 14 juli
1991 betreffende de handelspraktijken en de voorlichting en
bescherming van de consument niet nageleefd heeft;

3° indien het voertuig niet naar behoren werd verzekerd
tijdens de duur die voorgeschreven is door de vergunning waar-
voor een hemieuwing gevraagd wordt;

4° indien het voertuig niet genoeg ter beschikking van het
publiek gesteld werd tijdens dejaren die aan deze aanvraag tot
hemieuwing voorafgaan, behalve als de exploitant zich kan
bei-oepen op uitzonderlijke economische of sociaal verant-
woorde redenen. De Regering kan de evaluatiecriteria inzake
toereikendheid van de terbeschikkingstelling van de voertuigen
aan het publiek vastleggen;

5° indien, rekening houdend met het openbaar nut van de
dienst, de exploitatie niet rendabel is. De Regering mag criteria
inzake rendabiliteit vastleggen;

6° indien de exploitant tijdens de geldigheidsduur van de
vergunning de sociale en de boekhoudkundige wetgeving niet
nageleefd heeft;

7° indien de exploitant niet langer voldoet aan de voorwaar-
den inzake zedelijke waarborgen, beroepsbekwaamheid of
solvabiliteit.

De aanvraag tot hemieuwing van de vergunning moet inge-
diend worden ten vroegste negen maanden en ten laatste zes
maanden voor het aflopen van de geldige vergunning.

De Regering bepaalt de procedure voor de indiening en het
onderzoek van de aanvragen tot hemieuwing alsook van de
bijiagen die erbij gevoegd moeten worden en legt de vorm van
de vergunningen vast alsook de vermeldingen die erop moeten
voorkomen.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 8. L'autorisationd'exploiternepeutetredelivreequ'a
une personne physique ou morale qui soit est proprietaire du ou
des vehicules, soit en a la disposition en vertu d'un contrat de
vente a temperament, d'un contrat de location-financement ou
d'un contrat de location-vente.

Par derogation a 1'alinea I"", le titulaire d'une autorisation
dont un vehicule est momentanement indisponible, par suite
d'accident, de panne mecanique grave, d'incendie ou de vol peut
etre autorise a litre exceptionnel a assurer son service avec un
vehicule de remplacement dont il n' est pas proprietaire ou dont il
n'a pas la disposition en vertu d'un contrat de vente a tempera-
ment, d'un contrat de location-financement ou d'un contrat de
location-vente.

Cette autorisation ne peut etre accordee que pour une periode
maximale de trois mois et ne peut etre renouvelee.

Les vehicules de remplacement doivent au moins r6pondre
aux conditions suivantes:

a) etre equipes pour assurer un service de taxis;
b) etre enregistres au service des taxis du Ministere de la

Region de Bruxelles-Capitale en qualite de « voiture de rempla-
cement» au moment de leur utilisation;

c) etre munis a 1'avant-gauche d'une plaque speciale
d'identification portant la mention «R-V»;

d) etre munis a 1' avant-droit de la plaque d' identification du
vehicule normalement mis en service et auquel le vehicule de
remplacement se substitue.

Ces vehicules ne peuvent etre donnes en location au sens de
1'article 9.

Le Gouvemement determine la procedure d'introduction et
d'instruction de la demande d'autorisation ainsi que les annexes
qui doivent y etre jointes et fixe la forme de celle-ci et les
mentions qui doivent y figurer.

Art. 8. De exploitatievergunning kan slechts afgegeven
worden aan een natuuriijke ofrechtspersoon die hetzij eigenaar
is van het voertuig of van de voertuigen, hetzij erover beschikt
bij een contract van verkoop op afbetaling, een contract van
huur-financiering of een contract van huur-verkoop.

In afwijking van lid 1, kan de vergunninghouder van wie een
voertuig tijdelijk niet beschikbaar is ten gevolge van een onge-
val, een emstig mechanisch defect, brand of diefstal toegelaten
worden zijn dienst te verrichten door middel van een vervan-
gingsvoertuig waarvan hij geen eigenaar is of waarover hij niet
beschikt op grond van een contract van verkoop op afbetaling,
een contract van huur-financiering of een contract van huur-
verkoop.

Die machtiging kan slechts voor ten hoogste drie maanden
worden verleend en is niet hemieuwbaar.

De vervangingsvoorwaarden moeten tenminste voldoen aan
volgende voorwaarden:

a) uitgerust zijn om een taxidienst te verzekeren;
b) bij het gebruik ervan, in de hoedanigheid van « reserve-

voertuig »ingeschreven zijn bij de Taxidienst van het Ministerie
van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest.

c) vooraan links uitgerust zijn met een speciale identifica-
tieplaat waarop de vermelding «R-V» voorkomt;

d) vooraan rechts uitgerust zijn met de identificatieplaat van
het voertuig dat normaal ingezet wordt als taxidienst en waarvan
het vervangingsvoertuig de plaats inneemt.
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In de zin van artikel 9 mogen deze voertuigen niet verhuurd
worden.

De Regering bepaalt de procedure voor de indiening en het
onderzoek van de vergunningsaanvragen alsook van de bijiagen
die erbij gevoegd moeten worden en legt de vorm van de vergun-
ningen vast alsook de vermeldingen die erop moeten voorko-
men.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 9. La location par 1'exploitant, sous quelque forme que
ce soit, du ou des vehicules a toute personne qui en assure ou en
fait assurer la conduite, est interdite.

Art. 9. De verhuring door de exploitant, onder weike vorm
dan ook, van het voertuig of van de voertuigen aan enigerlei
persoon die het voertuig of de voertuigen zeif bestuurt of laat
besturen, is verboden.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 10. L'autorisation d'exploiter est personnelle, indivisi-
ble et incessible.

Toutefois, moyennant 1'autorisation prealable du Gouveme-
ment:

1° Ie conjoint ou les parents ou allies jusqu'au deuxieme
degre peuvent, en cas de deces ou d'incapacity permanente du
titulaire de 1'autorisation, poursuivre 1'exploitation du service
dans les memes conditions jusqu'au terme de I'autorisation en
cours;

2° une personne morale'' peut poursuivre 1'exploitation
d'une personne physique titulaire d'une autorisation dans Ie seui
cas ou celle-ci en fait apport a^ cette personne morale qu'il cree et
tant qu' il en est 1' associe majoritaire ainsi que 1' organe statutaire
charge de la gestionjoumaliere.

Art. 10. De vergunning tot het exploiteren is persoonlijk,
ondeelbaar en onoverdraagbaar.

Met de voorafgaande machtiging van de Regering:
1° kunnen de echtgenoot of bloedverwanten of verwanten

tot de tweede graad echter, in geval van overlijden of perma-
nente werkonbekwaamheid van de houder van de vergunning,
onder dezelfde voorwaarden, de exploitatie van de dienst
voortzetten tot de vervaldatum van de lopende vergunning;

2° kan een rechtspersoon de exploitatie van een natuurlijke
persoon die houder is van een vergunning voortzetten slechts
wanneer deze houder zijn vergunning inbrengt in deze rechts-
persoon die hij opricht en hij de meerderheidsvennoot blijft
alsook de statutaire instelling die belast is met het dagelijks
beheer.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 11. § I". Pour des motifs economiques ou sociaux
exceptionnels dument justifies. Ie titulaire d'une autorisation
d'exploiter peut a^ tout moment demander au Gouvemement
d'augmenter ou de diminuer Ie nombre de vehicules faisant
1'objet de son autorisation d'exploiter un service de taxis.

§ 2. Pour les memes motifs. Ie titulaire d'une autorisation
d'exploiter peut demander a tout moment au Gouvemement de

suspendre, pour un terme qui ne peut etre inferieur & un mois et
qui ne peut exceder douze mois, 1'exploitation d'un ou de
plusieurs vehicules faisant 1'objet de son autorisation
d'exploiter, sans prejudice de son obligation de payer les taxes et
autres charges afferentes a^ I'autorisation.

Pareille faculte ne peut etre utilisee par Ie titulaire d'une
autorisation d'exploitation qu'une fois par annee civile et sans
que la duree totale des suspensions puisse exceder douze mois
de la duree totale de I'autorisation.

§ 3. Les decisions du Gouvemement prises en application
du present article Ie sont en fonction de 1'utilite publique du
service selon la procedure et les conditions applicables a la
demande d'autorisation d'exploiter un service de taxis.

Art. 11. § 1. Omwille van behoorlijk bewezen uitzonder-
lijke economische of sociale redenen, kan de houder van een
exploitatievergunning te alien tijde de Regering verzoeken het
aantal voertuigen dat het voorwerp uitmaakt van zij n exploitatie-
vergunning voor een taxidienst te verhogen of te verlagen.

§ 2. Omwille van dezelfde redenen, kan de houder van een
exploitatievergunning te alien tijde de Regering verzoeken de
exploitatie van een of meerdere voertuigen die het voorwerp
uitmaken van zijn exploitatievergunning op te schorten voor een
termijn die niet minder dan een maand mag bedragen en geen
twaalf maanden mag overschrijden, zonder afbreuk te doen aan
de verplichting, de bij deze vergunning behorende taksen en
toeslagen te betalen.

Deze mogelijkheid kan door de houder van een exploitatie-
vergunning slechts een keer per kalenderj aar gebruikt worden en
zonder dat de hele duur van de opschortingen twaalf maanden
van de totale duur van de vergunning mag overschrijden.

§ 3. Debeslissingen van de Regering, genomen met toepas-
sing van dit artikel, worden genomen in functie van het openbaar
nut van de dienst, volgens de procedure en de voorwaarden die
van toepassing zijn op de aanvraag van een exploitatie-
vergunning voor een taxidienst.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 12. Par decision motivee du Gouvemement,
I'autorisation prevue il 1'article 4 peut etre retiree ou suspendue
pour une dur6e determinee en cas d'infraction aux dispositions
de la presente ordonnance, des arretes pris en execution de celle-
ci ou aux conditions de I'autorisation, ainsi qu'encas d'abandon
total de 1'exploitation pendant une duree de deux ans.

Le Gouvemement peut preciser la procedure de retrait et de
suspension des autorisations d'exploiter.

Art. 12. Bij een met redenen omklede beslissing van de
Regering kan de onder artikel 4 bedoelde vergunning inge-
trokken of voor een bepaalde duur geschorst worden ingeval de
bepalingen van deze ordonnantie en van de uitvoeringsbesluiten
ervan overtreden ofde aan de vergunning verbonden voorwaar-
den niet nagekomen worden, alsook ingeval de exploitatie gedu-
rende een periode van twee j aar volledig werd stopgezet.

De Regering kan de procedure tot het intrekken ofopschor-
ten van de vergunning tot het exploiteren nader bepalen.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 13. Les autorisations delivrees sur la base de 1'article 4
donnent lieu a la perception d'une taxe annuelle et indivisible a.
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charge de la personne physique ou morale beneficiant de
•1'autorisation.

Art. 13. be op basis van artikel 4 afgegeven vergunningen
geven aanleiding tot het innen van eenjaarlijkse en ondeelbare
taks ten laste van de natuurlijke of rechtspersoon die houder is
van de vergunning. . - '

— Adopte.
Aangenomen.

Art 14. La taxe mentionnee a 1'article 13 est fixee a
27 500 francs par an et par vehicule vise dans 1'acte d'auto-
risation.

La taxe est due pour 1'annee entiere, quel que Ie moment
auquel 1'autorisation d'exploiter a ete delivree. Elle est payable
annuellement et indivisiblement a charge du titulaire de
1'autorisation recense au l^janvier de 1'annee civile ou au
moment de la delivrance de 1'autorisation.

Elle est recouvree et poursuivie suivant les regles prevues
auxchapitresVetVIdel'ordonnancedu23 juillet 1992 relative
a la taxe regionale a charge des occupants d'immeubles batis et
de titulaires de droits reels sur certains immeubles.

La reduction du nombre de voitures ou la suspension de
1'exploitation d'un ou de plusieurs vehicules ne donne lieu a
aucune reduction de taxe. II en est de meme en ce qui conceme la
suspension ou Ie retrait d'une autorisation ou la mise hors
d'usage d'un ou de plusieurs vehicules pour quelque raison que
ce soit.

L'introduction d'une reclamation ne suspend pas
1'exigibilite de la taxe.

Art. 14. De in artikel 13 vermelde taks is vastgelegd op
27 500 frank per jaar en per in de akte van de vergunning
bedoeld voertuig.

De taks is verschuldigd voor het helejaar, onafhankelijk van
het moment waarop de vergunning afgegeven word. Ze is jaar-
lijks verschuldigd en ondeelbaar ten laste van de houder van de
vergunning vermeld op 1 januari van het kalenderjaar of op het
moment van de afgifte van de vergunning.

Ze wordt gei'nd en gevorderd volgens de regels bepaald in de
hoofdstukken V en VI van de ordonnantie van 23 juli 1992
betreffende de gewestbelasting ten laste van bezetters van
bebouwde eigendommen en houders van een zakelijk recht op
sommige onroerende goederen.

De vermindering van het aantal voertuigen ofde opschorting
van de exploitatie van een of meerdere voertuigen geeft geen
aanleiding tot taksvermindering. Dit geldt eveneens wat betreft
de opschorting of intrekking van een vergunning of het buiten
working stellen van een of meerdere voertuigen, voor weike
reden dan ook.

De indiening van een klacht heft de invorderbaarheid van de
taks niet op.

— Adopte.
Aangenomen.

Section II. — Du stationnement

Art. 15. Tout exploitant autorise par Ie Gouvemement a
exploiter un service de taxis est autorise a faire occuper, par ses

vehicules pour lesquels 1'autorisation d'exploiter a ete delivree,
n' importe quel point de stationnement reserv6 aux taxis situe sur
la voie publique et qui est inoccupe ou tout lieu de stationnement
non situe sur la voie publique dont il est proprietaire.

Toutefois, sur demande dumentjustifiee, Ie Gouvemement
peut autoriser un exploitant a faire occuper par ses vehicules des
emplacements particuliers dont il aurait 1'entierejouissance a
condition que ces emplacements se trouvent a 1' interieur de bati-
ments ou de garages destines a 1'exploitation d'un service de
transport remunere de personnes.

En aucun cas, Ie nombre de voitures presentes a un point de
stationnement situe sur la voie publique ne peut depasser Ie
nombre d'emplacements qui y sont prevus.

Afdeling 11. — Het stationeren

Art. 15. Eike exploitant, die door de Regering ertoe
gemachtigd wordt een taxidienst te exploiteren, mag de voertui-
gen waarvoor de vergunning afgegeven werd, laten stationeren
op eender weike op de openbare weg gelegen standplaats die
voorbehouden wordt voor de taxi's en vrij is, of op eender weike
standplaats die niet op de openbare weg gelegen is maar waar-
van hij eigenaar is.

De Regering kan echter, na een behoorlijk bewezen
aanvraag, de exploitant ertoe machtigen zijn voertuigen te laten
stationeren op bepaalde standplaatsen waarvan hij het voile
genot zou hebben, op voorwaarde dat deze standplaatsen zich in
gebouwen of garages bevinden, die bestemd zijn voor de exploi-
tatie van een dienst voor het bezoldigd vervoer van personen.

Het aantal voertuigen, die aanwezig zijn op een bepaalde
standplaats op de openbare weg mag in geen geval het aantal
beschikbare plaatsen overschrijden.

.— Adopte.
Aangenomen.

Chapitre I I I . — Dispositions relatives aux services de location
de voitures avec chauffeur

Section Vs. —De 1'autorisation

Art. 16. Nul ne peut, sans autorisation du Gouvemement,
exploiter sur Ie territoire de la Region de Bruxelles-Capitale un
service de location de voitures avec chauffeur au moyen d' un ou
de plusieurs vehicules.

Seuls les exploitants titulaires d'une autorisation delivree par
Ie Gouvemement peuvent effectuer des prestations de services
dont Ie depart est situe sur Ie territoire de la Region de Bruxelles-
Capitale.

L' autorisation d'exploiter n'emporte aucune autorisation de
stationner sur des points particuliers de la voie publique.

Hoofdstuk I I I . — Bepalingen betreffende de diensten voor het
verhuren van voertuigen met chauffeur

Afdeling 1. — De vergunning

' Art. 16. Niemand mag, zonder vergunning van de Regering,
een dienst voor het verhuren van voertuigen met chauffeur op
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het grondgebied van hetBrussels Hoofdstedelijk Gewest exploi-
teren door middel van een of meer voertuigen.

Enkel de exploitanten die houder zijn van een door de Rege-
ring afgegeven vergunning mogen dienstleveringen afleggen
waarvan het vertrekpunt gelegen is op het grondgebied van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest.

De vergunning voor het exploiteren omvat geen toelating
voor het stationeren op bepaalde plaatsen op de openbare weg.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 17. §1" Les conditions d'exploitation des services de
location de voitures avec chauffeur sont fixees par Ie Gouveme-
ment. Elles consacrent au moins 1'application des principes
suivants;

1° Le vehicule affecte a 1'exploitation du service doit etre un
vehicule de luxe et offrir aux passagers les conditions de contort
et les amenagements interieurs reclames par la clientele. Ces
criteres peuvent etre precises par le Gouvemement.

2° Le vehicule doit etre soumis a un controle periodique
destine a verifier que le vehicule continue a remplir toutes les
conditions d'exploitation.

3° Toute location de vehicule donne lieu a une inscription
sur un registre tenu au siege de ['exploitation et dans lequel
doivent figurer la date et 1'heure de la commande ainsi que
1'objet precis du contrat de location et son prix; ce registre peut
etre organise sous une forme informatisee.

4° Le vehicule ne peut etre mis qu'au service d'une
personne physique ou morale determinee en vertu d'un contrat
ecrit conforme au modele arrete par le Gouvemement, dont un
exemplaire se trouve au siege de 1'exploitation et une copie a
bord du vehicule lorsque la signature du contrat precede la prise
en charge des passagers, ou dont 1'original se trouve a bord du
vehicule dans les autres cas.

Le contrat ecrit mentionne en tout cas que le vehicule est mis
au service de la personne pour une duree de trois heures au
moins.

En toute hypothese, le service ne peut etre remunere
qu'apres reception de la facture au siege du client;

5° Le vehicule ne peut ni stationner ni circuler sur la voie
publique ou sur une voie privee accessible au public, s'il n'a fait
1'objet d'une location prealable au siege de 1'entreprise.

6° Le contrat de location ne peut porter que sur le vehicule et
non sur des places dans le vehicule.

7° Le vehicule doit etre equipe d'un signe distinctifappose a
1'avant et a Farriere du vehicule et avoir a son bord au moins les
documents d'autorisation d'exploiter un service de location de
voitures avec chauffeur et un document de bord propre au vehi-
cule loue.

8° II ne peut porter aucun signe exterieur ni interieur carac-
terisant ou rappelant les vehicules affectes a 1'exploitation d'un
service de taxis tels que taximetres, voyant lumineux et
mentions.

L'exploitant d'un service de taxis, muni d'une autorisation
conformement a 1'article 3, peut etre autorise a affecter a titre
accessoire un taxi a 1'exploitation d'un service de location de
voitures avec chauffeur moyennant autorisation particuliere du
Gouvemement, paiement d'une surtaxe et a condition que cette
activite accessoire ne porte pas prejudice aux criteres de rentabi-
lite de son exploitation et de mise a disposition du taxi au public;

9° II ne peut pas etre equipfi d'un appareil emetteur ou
recepteur de radiocommunication au sens de 1'article I", 4°, de
la loi du 30 juillet 1979 relative aux radiocommunications.

Par derogation au § I", alinea I", 8°, le taxi affecte a
1'exploitation d'un service de location de voitures avec chauf-
feur conformement a l'alin6a precedent peut conserver un taxi-
metre a 1'interieur du vehicule.

Le § I", alinea I", 9°, n'est pas applicable au taxi vise a
1'alinea precedent.

§ 2. L'autorisation d'exploiter un service de location de
voitures avec hauffeur et 1'autorisation d'affecter un taxi a titre
accessoire a 1'exploitation d'un service de location de voitures
avec chauffeur sont delivrees par le Gouvemement.

Celui-ci determine la procedure d'introduction et
d'instruction des demandes d'autorisation ainsi que les annexes
qui doivent y etre jointes et fixe la forme des autorisations et les
mentions qui doivent y figurer.

II ne peut etre delivre qu'une seule autorisation par exploi-
tant.

L'autorisation mentionne le nombre de vehicules pour
lesquels elle est delivree.

Art 17. § 1. De exploitatie-voorwaarden van de diensten
voor het verhuren van voertuigen met chauffeur worden door de
Regering vastgelegd. Hierbij worden ten minste de volgende
beginselen toegepast:

1° Het voertuig, dat ingezet wordt voor de exploitatie van
een dienst moet een luxueus voertuig zijn en het door de clientele
vereiste comfort en accessoires bieden aan de pasagiers. Deze
criteria kunnen door de Regering nader bepaald worden.

2° Het voertuig moet periodiek geschouwd worden ten
einde na te gaan of het nog voldoet aan alle exploitatie-
voorwaarden.

3° Eike verhuring van een voertuig geeft aanleiding tot een
inschrijving van een register dat gehouden wordt in de zetel van
de ondememing van waarin de datum en het uur van de bestel-
ling voorkomen alsook het precieze voorwerp van het verhuur-
contract en de prijs ervan; dit register kan per computer georga-
niseerd worden.

4° Het voertuig mag slechts ter beschikking gesteld worden
van een welbepaalde natuurlijke ofrechtspersoon krachtens een
schriftelijke overeenkomst naar het model vastgelegd door de
Regering waarvan een exemplaar zich op de zetel van de onder-
neming bevindt en een kopie aan boord van het voertuig
wanneerde ondertekening van de overeenkomst voorafgaat aan
het instappen van de klant, of waarvan het origineel zich aan
boord van het voertuig bevindt in de andere gevallen.

De schriftelijke overeenkomst venneldt in elk geval dat het
voertuig ter beschikking gesteld wordt van de persoon voor een
duur van ten minste drie uur.

In alle gevallen mag de dienst slechts bezoldigd worden na
ontvangst van de factuur op de zetel van de klant;

5° Het voertuig mag zich noch op de openbare weg of op
een voor het publiek toegankelijke prive-weg begeven noch erop
stationeren, indien het niet voorafgaandelijk ten zetel van de
ondememing het voorwerp van een verhuring heeftuitgemaakt.

6° Het huurcontract slaat enkel op het voertuig en niet op
zitplaatsen ervan.

7° Het voertuig moet uitgerust zijn met een kenteken, dat
vooraan en achteraan het voertuig aangebracht wordt, en ten
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minste de volgende documenten aan boord hebben: de exploita-
tievergunning van een dienst voor het verhuren van een voertuig
met chauffeur en een document, dat eigen is aan het verhuurde
voertuig.

8° Kentekens die kenmerkend zijn voor als taxi ingezette
voertuigen of die hieraan herinneren zoals taxameter, lichtver-
klikker en vermeldingen mogen noch in noch op het voertuig
aangebracht worden.

De exploitant van een taxidienst, die overenkomstig artikel 3
een vergunning bezit, mag eventueel een taxi inzetten als dienst
voor het verhuren van voertuigen met chauffeur met de bijzon-
dere toestemming van de Regering, de betaling van een toeslag
en op voorwaarde dat deze bijkomende activiteit geen schade
berokkent aan de criteria van rendabiliteit van zijn exploitatie en
aan de criteria van de terbeschikkingstelling van de taxi aan het
publiek;

9° Het mag niet uitgerust worden met een zend- ofontvang-
toestel voor radioverbinding in de zin van artikel 1, 4°, van de
wet van 30juli 1979 betreffende de radioberichting.

In afwijidng van § 1, lid 1, 8° mag de taxi die ingezet wordt
als verhuurdienst van voertuigen met chauffeur overeenkomstig
het vorige lid een taxameter houden aan boord van het voertuig.

Het § 1, lid 1,9° is niet van toepassing op de bij het vorige lid
bedoelde taxi.

§ 2. De exploitatievergunning voor een dienst voor het
verhuren van voertuigen met chauffeur en de vergunning om een
taxi uitzonderlijk in te zetten als dienst voor het verhuren van een
voertuig met chauffeur worden door de Regering afgegeven.

Deze bepaalt de onderzoeks- en instructieprocedure van de
aanvragen tot hemieuwing alsook van de bijiagen die erbij
gevoegd moeten worden en legt de vorm van de vergunningen
vast alsook de vermeldingen die erop moeten voorkomen.

Er mag slechts een vergunning per exploitant afgegeven
worden.

De vergunning vermeldt het aantal voertuigen waarvoor ze
afgegeven werd.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 18. Aux conditions fixees a 1'article 19,1'autorisation
d'exploiter un service de location de voitures avec chauffeur est
delivree a toute personne physique ou morale qui en fait la
demande, sans limitation du nombre total d'autorisations
d'exploiter un service de location de voitures qui ont ete deli-
vrees.

Art 18. Onder de bij artikel 19 vastgestelde voorwaarden,
wordt de verguning voor de exploitatie van een dienst voor het
verhuren van voertuigen met chauffeur afgegeven van eike na-
tuurlijke ofrechtspersoon die erom verzoekt, zonder beperking
van het totale aantal afgegeven exploitatie vergunningen voor de
exploitatie van een dienst voor het verhuren van voertuigen.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 19. L'autorisation est delivree apres une enquete
portantsurles garanties morales, la qualification professionnelle
et la solvabilite du requerant ainsi que sur la qualite des vehicu-
les.

Ldrsque soit Ie domicile de 1'exploitant soit le siege social ou
Ie siege d'exploitation de 1'entreprise de location de voitures

avec chauffeur est 6tabli sur Ie territoire d'une des communes
faisant partie de la Region de Bruxelles-Capitale, des devoirs
d'enquete peuvent etre confies aux services administratifs de la
commune interessee.

Le Gouvemement peut fixer les conditions de moralite, de
qualification professionnelle et de solvabilite requises des
exploitants en vertu de 1'alinea 1" ainsi que les conditions de
moralite et de qualification professionnelle requises des chauf-
feurs.

Lorsque 1'autorisation d'exploiter est delivree a une
personne morale, les conditions mises a charge des personnes
physiques pour etre titutlaires de 1'autorisation doivent etre
reunies durant toute la duree de 1'exploitation par 1'organe statu-
taire de cette personne morale qui est charge de la gestionjour-
nali&re.

Art. 19. De vergunning wordt afgegeven na een onderzoek
betreffende de door de aanvrager gegeven zedelijke waarbor-
gen, zijn beroepsbekwaamheid en zijn solvabiliteit alsook
betreffende de kwaliteit van de voertuigen.

Wanneer hetzij de woning van de exploitant, hetzij de maat-
schappelijke ofde exploitatiezetel van de ondememing voor het
verhuren van voertuigen met chauffeur zich op het grondgebied
bevindt van een van de gemeenten die deel uitmaken van het
Brussels HoofdstedelijkGewest, kunnen onderzoeksopdrachten
toevertrouwd worden aan de administratieve diensten van de
betrokken gemeenten.

De Regering kan de voorwaarden vastleggen inzake zede-
lijkheid, beroepsbekwaamheid en solvabiliteit die krachtens
lid 1 van de exploitant vereist worden en inzake zedelijkheid en
beroepsbekwaamheid van de bestuurders.

Wanneer de exploitatievergunning aan een rechtspersoon
wordt afgegeven, moet de statutaire instelling van de rechts-
persoon die belast is met het dagelijks beheer voldoen aan de
voorwaarden opgelegd aan een natuurlijk persoon om houder te
worden van de vergunning, en dit gedurende de hele duur van de
exploitatie.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 20. § I". La duree de 1'autorisation d'exploiter un
service de location de voitures avec chauffeur est de cinq ans.
L'autorisation est renouvelable pour des termes de meme duree.

L'autorisation peut etre accordee ou renouvelee pour une
duree inferieure a cinq ans, si des circonstances particulieres
inscrites dans 1'acte d'autorisation ou de renouvellement justi-
fient cette derogation.

§ 2. Le renouvellement de 1'autorisation sera refuse pour
tous ou certains des vehicules dans les cas suivants:

l°si'1'exploitant n'a pas respecte les dispositions de la
presente ordonnance, des arretes pris en execution de celle-ci ou
des conditions de 1'autorisation d'exploiter;

2° sil'exploitant n'a pas respecte les dispositions de la loidu
14juillet 1991 sur les pratiques du commerce et sur
1' information et la protection du consommateur;

3° si le vehicule n'a pas etc valablement assure durant toute
la periode couverte par 1'autorisation dont le renouvellement est
demande;

4° si 1'exploitant n'a pas respecte la legislation sociale ou la
legislation comptable;
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5° si 1'exploitant ne repond plus aux conditions de morality,
de qualification professionnelle ou de solvabilite.

La demande de renouvellement de 1'autorisation doit etre
introduite neuf mois au plus et six mois au moins avant
1'expiration de 1'autorisation en cours.

Le Gouvemement determine la procedure d'introduction et
d'instruction des demandes de renouvellement ainsi que les
annexes qui doivent y etre jointes et fixe la forme des autorisa-
tions et les mentions qui doivent y figurer.

Art. 20. §1. De duur van de vergunning voor het exploite-
ren van een dienst voor het verhuren van voertuigen met chauf-
feir is vijfjaar. De vergunning kan voor termijnen van dezelfde
duur hemieuwd worden.

De vergunning kan voor minder dan vijf jaar verleend of
hemieuwd worden, indien bijzondere in de vergunnings- of
hemieuwingsakte vermelde omstandigheden die afwijking
wettigen.

§ 2. De hemieuwing van de vergunning zai geweigerd
worden voor alle of sommige voertuigen in de volgende geval-
len:

1 ° indien de exploitant de bepalingen van deze ordonnantie,
de uitvoeringsbesluiten ervan ofde voorwaarden van de exploi-
tatievergunning niet nageleefd heeft;

2° indien de exploitant de bepalingen van de wet van 14 juli
1991 betreffende de handelspraktijken en de vooriichting en
bescherming van de consument niet nageleefd heeft;

3° indien het voertuig niet naar behoren werd verzekerd
tijdens de duur die voorgeschreven is door de vergunning waar-
voor een hemieuwing gevraagd wordt;

4° indien de exploitant de sociale of boekhoudkundige
wetgeving niet nageleefd heeft;

5° indien de exploitant niet langer voldoet aan de voorwaar-
den inzake zedelijke waarborgen, beroepsbekwaamheid of
solvabiliteit.

De aanvraag tot hemieuwing van de vergunning moet inge-
diend worden ten vroegste negen maanden en ten laatste zes
maanden voor het aflopen van de geldige vergunning;

De Regering bepaalt de procedure voor de indiening en het
onderzoek van de aanvragen tot hemiewing alsook van de bijia-
gen die erbij gevoegd moeten worden en legt de vorm van de
vergunningen vast, alsook de vermeldingen die crop moeten
voorkomen.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 21. L'autodsationd'exploiterunservicedelocationde
voitures avec chauffeur ne peut etre delivree qu'a une personne
physique ou morale qui soit est proprietaire du ou des vehicules,
soit en a la disposition en vertu d'un contrat de vente ^ tempera-
ment, d'un contrat de location-financement ou d'un contrat de
location-vente.

Par derogation a 1'alinea I", le titulaire d'une autodsation
dont un vehicule est momentanement indisponible, par suite
d' accident, de panne mecanique grave, d'incendie ou de vol peut
etre autorise a titre exceptionnel a assurer son service avec un
vehicule de remplacement dont il n' est pas proprietaire ou dont il
n'a pas la disposition en vertu d'un contrat de vente a tempera-
ment, d'un contrat de location-financement ou d'un contrat de
location-vente. Cette autorisation ne peut etre accordee que pour
une periode maximale de trois mois et ne peut etre renouvelee.

Le Gouvemement determine la procedure d'introduction et
d'mstruction des demandes d'autorisadon visees a l'alinea2
ainsi que la forme de celles-ci et les mentions qui doivent y figu-
rer.

Art. 21. De exploitatievergunning van een dienst voor het
verhuren van voertuigen met chauffeur kan slechts afgegeven
worden aan een natuurlijke ofrechtspersoon die hetzij eigenaar
is van het voertuig of van de voertuigen, hetzij erover beschikt
bij een contract van verkoop of afbetaling, een contract van
huur-financiering of een contract van huur-verkoop.

In afwijking van lid 1, kan de vergunninghouder van wie een
voertuig tijdelijk niet beschikbaar is ten gevolge van een onge-
val, een emstig mechanisch defect, brand ofdiefstal toegelaten
worden zijn dienst te verrichten door middel van een vervan-
gingsvoertuig waarvan hij geen eigenaar is of waarover hij niet
beschikt op grond van een contract van verkoop of afbetaling,
een contract van huur-financiering of een contract van huur-
verkoop. Die machtiging kan slechts voor ten hoogste drie
niaanden worden verleend en is niet hemieuwbaar.

De Regering bepaalt de procedure voor de indiening en het
onderzoek van de vergunningsaanvragen beoogd onder lid 2
alsook de vorm ervan en de vermeldingen die erop moeten
voorkomen.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 22. La location par 1'exploitant, sous quelque forme
que ce soit, du ou des vehicules a toute personne qui en assure ou
en fait assurer la conduite, est interdite.

Art. 22. De verhuring door de exploitant, onder weike
vorm dan ook van het voertuig of van de voertuigen aan enigerlei
persoon die het voertuig of de voertuigen zeif bestuurt of laat
besturen, is verboden.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 23. L'autorisationd'exploiterestpersonnelle.indivisi-
ble et incessible.

Art 23. De vergunning tot het exploiteren is persoonlijk,
ondeelbaar en onoverdraagbaar.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 24. Si 1'exploitant souhaite reduire ou augmenter le
nombre de vehicules utilises durant la periode de validite de son
autorisation, le Gouvemement modifie, a sa demande et pour le
terme restant a courirjusqu'^ 1'expiration de 1'autorisation, le
nombre de vehicules figurant dans 1'acte d'autorisation.

La decision est prise selon la procedure et les conditions
applicables a la demande d'autorisation.

Art. 24. Indien de exploitant het aantal voertuigen, dat
ingezet wordt gedurende de geldigheidsduur van de vergunning,
wenst te verhogen of te verlagen, wijzigt de Regering, op zijn
aanvraag en tot het aflopen van de vergunning, het aantal voer-
tuigen, dat in de vergunningsakte vermeld wordt.

De beslissing wordt genomen volgens de procedure en de
voorwaarden die van toepassing zijn op de vergunningsaan-
vragen.

— Adopte.
Aangenomen.
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Art. 25. Par decision motivee du Gouvemement,
1'autorisation prevue a 1' article 17 peut etre retiree ou suspendue
pour une duree determinee en cas d'infraction aux dispositions
de la presente ordonnance, aux arretes pris en execution de
celles-ci ou aux conditions de 1'autorisation ainsi qu'en cas
d' abandon total de 1'exploitation pendant une duree de deux ans.

Le Gouvemement peut preciser la procedure de retrait et de
suspension des autorisations d'exploiter.

Art. 25. Bij een met redenen omklede beslissing van de
Regering kan de onder artikel 17 bedoelde vergunning inge-
trokken of voor een bepaalde duur geschorst worden ingeval de
bepalingen van deze ordonnantie en van de besluiten tot uitvoe-
ring ervan overtreden of de aan de vergunning verbonden
voorwaarden niet nagekomen worden, alsook ingeval de exploi-
tatie gedurende een pedode van tweejaar volledig werd stopge-
zet.

De Regering kan de procedure tot het intrekken ofopschor-
ten van de vergunning tot het exploiteren nader bepalen.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 26. § I". Les autorisations delivrees sur la base de
I* article 17 donnent lieu a la perception d'une taxe annuelle et
indivisible a charge de la personne physique ou morale benefi-
ciant de 1'autorisation.

§ 2. La taxe mentionnee au § 1" est fixee a 27 000 francs
par an et par vehicule vise dans 1'acte d'autorisation.

La taxe est due pour 1'annee entiere, quel que soit le moment
auquel 1'autorisation d'exploiter a ete delivree. Elle est payable
annuellement et indivisiblement a charge du titulaire de
1'autorisation recense au l^janvier de 1'annee civile ou au
moment de la delivrance de 1'autorisation.

Elle est recouvree et poursuivie suivant les regles prevues
aux chapitres V et VI de 1' ordonnance du 23 juillet 1992 relative
a la taxe regionale a charge des occupants d'immeubles batis et
de titulaires de droits reels sur certains immeubles.

La reduction du nombre de voitures ou la suspension de
1'exploitation d'un ou de plusieurs vehicules ne donne lieu a
aucune reduction de taxe. II en est de meme en ce qui conceme la
suspension ou le retrait-d'une autorisation ou la mise hors
d'usage d'un ou de plusieurs vehicules pourquelque raison que
ce soit.

L'introduction d'une reclamation ne suspend pas 1'exigi-
bilite de la taxe.

Art. 26. § 1. De op basis van artikel 17 afgegeven vergun-
ningen geven aanleiding tot het innen van een jaariijkse en
ondeelbare taks ten laste van de natuurUjke ofrechtspersoon die
houder is van de vergunning.

§ 2. De in paragraaf 1 vermelde taks is vastgelegd op
27 500 frank per jaar en per in de akte van de vergunning
bedoeld voertuig.

De taks is verschuldigd voor het helejaar, onafhankelijk van
het moment waarop de vergunning afgegeven werd. Ze isjaar-
lijks verschuldigd en ondeelbaar ten laste van de houder van de
vergunning vermeld op 1 januari van het kalenderjaar of op het
moment van de afgifte van de vergunning.

Ze wordt gemd en gevorderd volgens de regels bepaald in de
hoofdstukken V en VI van de ordonnantie van 23juli 1992
betreffende de gewestbelasting ten laste van bezetters van

bebouwde eigendommen en houders van een zakelijk recht op
sommige onroerende goederen.

De vermindering van het aantal voertuigen ofde opschorting
van de exploitatie van een of meerdere voertuigen geeft geen
aanleiding tot taksvermindering. Dit geldt eveneens wat betreft
de opschorting of intrekking van een vergunning of het buiten
working stellen van een of meerdere voertuigen, voor weike
reden dan ook.

De indiening van een klacht heft de invorderbaarheid van de
taks niet op.

— Adopte.

Aangenomen.

Section 2. — Du stationnement

Art. 27. L'exploitant autorise par le Gouvemement a
exploiter un service de location de voitures avec chauffeur ne
peut faire occuper par ses vehicules qui ne sont pas en service
que des points de stationnement non situes sur la voie publique
qui se trouvent a 1'interieurd'un batiment ou d'un garage destine
a 1'exploitation d'un service de transport remunere de personnes
dont 1'exploitant du service est proprietaire ou en a lajouissance
et qui constitue le siege de 1'exploitation de 1'entreprise.

Afdeling 2. — Het stationeren

Art. 27. De exploitant, die door de Regering ertoe
gemachtigd wordt een dienst voor het verhuren van voertuigen
te exploiteren, mag de voertuigen, die niet in dienst zijn, slechts
laten stationeren op plaatseh die zich niet op de openbare weg
gelegen zijn en die zich bevinden binnen een gebouw of garage
bestemd voor de exploitatie van een dienst van bezoldigd
vervoer van personen waarvan de exploitant van de dienst eige-
naar is of er het wettelijk genot over heeft en zijnde de zetel van
de exploitatie van de ondememing.

— Adopte.
Aangenomen.

Chapitre IV. — Dispositions communes aux services de taxis et
aux services de location de voitures avec chauffeur

Art. 28. Le Gouvemement arrete le reglement general rela-
tif a 1'exploitation des services de taxis et des services de loca-
tion de voitures avec chauffeur.

Ce reglement comprend notamrnent des dispositions relati-
ves aux obligations et a la surveillance des Chauffeurs.

Hoofdstuk IV. — Bepalingen die gemeenschappelijk zijn voor
de taxidiensten en de diensten voor het verhuren van voertuigen

met chauffeur

Art. 28. De Regering stelt het algemeen reglement vast
inzake exploitatie van taxidiensten en diensten voor het verhu-
ren van voertuigen met chauffeur.
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Dit reglement omvat onder andere bepalingen betreffende de
verplichtingen van en het toezicht op de chauffeurs.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 29. Le Gouvernement fixe les tarifs applicables aux
services de taxis. II peut decider de tarifs diversifies en fonction
notamment de 1'heure, dujour ou du fait que le client a des baga-
ges ou non ou decider de tarifs forfaitaires pourcertains types de
courses qu'il determine et reglementer les tarifs applicables
lorsque le vehicule est utilise comme taxi collectif.

Le Gouvernement peut creer des zones tarifaires distinctes
au sein d'un meme perimetre.

Le Gouvernement fixe les tarifs minima applicables aux
services de location de voitures avec chauffeur.

Art. 29. De Regering legt de tarieven vast die van toepas-
sing zijn op de taxidiensten. Zij kan verschillende tarieven
opieggen onder andere naargelang het uur, de dag of naargelang
de klant al dan niet bagage bij zich heeft, ofbeslissen forfaitaire
tarieven in te voeren voor bepaalde soorten ritten, die zij bepaalt,
en wanneer het voertuig ingezet wordt als collectieve taxi, de
toepasbare tarieven reglementeren.

De Regering kan binnen eenzelfde perimeter verschillende
tariefzones bepalen.

De Regering legt de minimale tarieven vast die van toepas-
sing zijn op de diensten voor het verhuren van voertuigen met
chauffeur.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 30. Les tarifs sont affiches ^ 1'interieur des taxis de
maniere apparente dans chaque vehicule.

Art. 30. In elk taxivoertuig moeten de tarieven zichtbaar
uitgehangen worden.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 31. § I". Les autorisations d'affecter un taxi a
1'exploitation d'un service de location de voitures avec chauf-
feur delivrees aux exploitants titulaires d'une autorisation
d'exploiter un service de taxis et delivrees sur base de
1'article 17,§ l^alinea 2,8°, donnent lieu a la perception d'une
taxe annuelle et indivisible fixee a charge du beneficiaire de
1'autorisation.

§2. Lataxementionneeau§ 1" est fixee a 2 500 francs par
an et par vehicule vise dans 1'acte d'autorisation.

La taxe est due pour 1' annee entiere, quel que soit le moment
auquel 1'autorisation d'exploiter a etc delivree. Elle est payable
annuellement et indivisiblement a charge du titulaire de
1'autorisation recense au l^janvier de I'annee civile ou au
moment de la delivrance de 1'autorisation.

Elle est recouvree et poursuivie suivant les regles prevues
auxchapitresVetVIdel'ordonnancedu23 juillet 1992 relative
a la taxe regionale & charge des occupants d'immeubles batiifet
de titulaires de droits reels sur certains immeubles.

La reduction du nombre de voitures ou la suspension de
1'exploitation d'un ou de plusieurs vehicules ne donne lieu a
aucune reduction de taxe. II en est de meme en ce qui concerne la

suspension ou le retrait d'une autorisation ou la mise hors
d'usage d'un ou plusieurs vehicules pour quelque raison que ce
soit.

L'introduction d'une reclamation ne suspend pas I'exigi-
bilite de la taxe.

Art. 31. § 1. De vergunningen voor het inzetten van een
taxi als exploitatie van een dienst voor het verhuren van voertui-
gen met chauffeur, die afgegeven worden aan de exploitanten,
die houder zijn van een vergunning voor de exploitatie van een
taxidienst en verleend op basis van artikel 17, § 1, lid 2, 8°,
geven aanleiding tot het innen van eenjaariijkse en ondeelbare
taks ten laste van de houder van de vergunning.

§2. De taks bedoeld ing 1 wordt vastgesteld op 2 500 frank
perjaar en per in de akte van de vergunning bedoeld voertuig.

De taks is verschuldigd voor het helejaar, onafhankelijk van
het moment waarop de vergunning afgegeven werd. Ze isjaar-
lijks verschuldigd en ondeelbaar ten laste van de houder van de
vergunning vermeld op 1 januari van het kalenderjaar of op het
moment van de afgifte van de vergunning.

Ze wordt ge'l'nd en gevorderd volgens de regels bepaald in de
hoofdstukken V en VI van de ordonnantie van 23juli 1992
betreffende de gewestbelasting ten laste van bezetters van
bebouwde eigendommen en houders van een zakelijk recht op
sommige onroerende goederen.

De vermmdering van het aantal voertuigen of de opschorting
van de exploitatie van een of meerdere voertuigen geeft geen
aanleiding tot taksvermindering. Dit geldt eveneens wat betreft
de opschorting of intrekking van een vergunning of het buiten
working stellen van een of meerdere voertuigen, voor weike
reden dan ook.

De indiening van een klacht heft de invorderbaarheid van de
taks niet op.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 32. § I". Sauf autorisation prealable du Gouverne-
ment, dans les conditions et selon les modalites que celui-ci
arrete, la denomination «taxi» et tout vocable rappelant ce mot
ainsi que leur usage commercial sont exclusivement reserves
aux exploitants de services de taxis disposant d'une autorisation
d'exploiter.

§ 2. II est interdit aux exploitants de services de location de
voitures avec chauffeur de faire en faveur de ceux-ci de la publi-
cite sous la denomination «taxis- ou sous un vocable rappelant
ce mot.

§ 3, Sauf autorisation prealable du Gouvernement et selon
les modalites que celui-ci arrete, il est interdit de faire de la
publicite dans ou sur les vehicules affectes a 1'exploitation d'un
service de taxis ou d'un service de location de voitures avec
chauffeur.

A 1'exception de celles relatives aux mentions des coordon-
nees de 1' exploitant, les autorisations delivrees en application de
la presente disposition donnent lieu & perception d'une taxe a'
charge du demandeur de 1'autorisation.

Le montant de cette taxe est fixe a 5 000 francs par an et par
vehicule. Les modalites de perception et de recouvrement de
cette taxe sont fixees par le Gouvernement.

Art.32. § 1. Behoudenseenvoorafgaandemachtigingvande
Regering en onder de voorwaarden en volgens de modaliteiten
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die zij vaststelt, wordt het gebruik van de benaming «taxi» en
elk motto waarin aan dit woord herinnerd wordt, evenals het
gebruik ervan in de handel, uitsluitend bestemd voor de exploi-
tanten van taxidiensten die beschikken over een vergunning.

§ 2. De exploitanten van de diensten voor het verhuren van
voertuigen met chauffeur mogen hiervoor geen reclame maken
onder de benaming «taxi» of onder een motto waarin aan dit
woord wordt herinnerd.

§ 3. BehoudenseenvoorafgaandemachtigingvandeRege-
ring en volgens de modaliteiten die zij vaststelt is het verboden in
of op de als taxidienst ofdienst voor het verhuren van voertuigen
met chauffeur ingezette voertuigen reclame aan te brengen.

Buiten de vergunningen die betrekking hebben op de
vermeldingen van de gegevens van de exploitant geven de
vergunningen die in toepassing van deze bepaling afgegeven
worden aanleiding tot het innen van een taks die door de aanvra-
ger van de vergunning moet worden betaald.

Het bedrag van deze taks wordt vastgesteld op 5 000 frank
per jaar en per voertuig. De modaliteiten inzake heffing en
inning van deze taks worden door de Regering vastgelegd.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 33. § I61". Donnent lieu a la perception d'une taxe a
charge du candidat exploitant, de 1'exploitant, du candidat
chauffeur pu du chauffeur, aux taux precises ci-apres, les actes
suivants:

1. inscription aux examens ouvrant acces a la profession de
chauffeur de taxi:

a) inscription a 1'examen: 750 francs
b) participation au cours du centre de formation pour chauf-

feurs : 1 500 francs
La gratuite de 1' inscription aux examens est garantie pour les

personnes dont les moyens d'existence sont inferieurs ou egaux
aux moyens definis en vertu de la loi du 7 aout 1974 instituant Ie
droit a un minimum de moyens d'existence.

2. a) delivrance du certificat de capacite: 200 francs
b) delivranced'unduplicatadumemecertificat:400 francs
3. a) delivrance d'unextrait d'une decision administrative

en matiere de transport remunere de personnes: 200 francs
b) delivrance d'un duplicata de la meme decision:

400 francs'
4. a) delivrance d'une plaquette d'identification:

1 500 francs
b) delivrance d'une plaquette «RESERVE»: 500 francs

«R-V» (remplacement): 500 francs
c) delivrance d'une nouvelle plaque suite ^ la destruction, la

perte ou Ie vol de la premiere plaquette:
titulaire: 3 000 francs
Reserve ou R-V: 1 600 francs
5. delivrance de la brochure contenant la reglementation

regionale en matiere de taxi ou de voiture de location:
300 francs

6. depot d'une demande d'autorisation d'exploiter:
3 000 francs

7. depot d'une demande de cession: 10 000 francs

8. depot d'une demande baseesur Particle 10,alinea2,2°:
10 000 francs

. 9. depot d'une modification imposee par la reglementation:
500 francs.

§ 2. Afin de permettre a 1'admimstration d'appliquer les
dispositions de la presente ordonnance, tout exploitant d'une
entreprise de services de taxis ou de location de voitures avec
chauffeur doit foumir les renseignements concernant son entre-
prise qui lui sont demandes par les autorites chargees de la deli-
vrance des autorisations.

Art. 33. § 1. Geven aanleiding tot het innen van een taks ten
laste van de kandidaat-exploitant, de exploitant, de kandidaat-
chauffeur of de chauffeur, tegen de hiema vermelde tarieven,
volgende handelingen:

1. inschrij ving voor het examen dat toegang verleent tot het
beroep van taxichauffeur:

a) inschrijving voor het examen: 750 frank
b) deelname aan de lessen van het opieidingscentrum voor

chauffeurs: 1 500 frank
De kosteloosheid van de inschrijving voor examens wordt

gewaarborgd voor de personen wiens bestaansmiddelen kleiner
dan ofgelijk zijn aan de middelen die vastgelegd zijn krachtens
de wet van 7 augustus 1974 tot instelling van het recht op een
bestaansminimum.

2. a) afgifte van het bekwaamheidscertificaat: 200 frank
b) afgifte van een duplicaat van hetzelfde certificaat:

400 frank
3. a) afgifte van een uittreksel van administratieve beslis-

sing inzake bezoldigd vervoer van personen: 200 frank
b) afgifte van een duplicaat van dezelfde beslissing:

400 frank
4. a) afgifte van een identificatieplaatje: 1 500 frank
b) afgifte van een plaatje «RESERVE»: 500 frank
« R-V » (vervanging): 500 frank
c) afgifte van een nieuw plaatje tengevolge een vemieling,

het verliezen of de diefstal van het eerste plaatje:
houter: 3 000 frank
Reserve of R-V: 1 600 frank
5. afgifte van de brochure over de gewestelijke reglemente-

ring inzake taxi's of verhuurauto's: 300 frank
6. indiening van een aanvraag tot een exploitatie-

Vergunning: 3 000 frank
7. indiening van een aanvraag tot overdracht: 10 000 frank
8. indiening van een aanvraag gebaseerd op artikel 10,

tweede lid, 2°: 10 000 frank
9. indiening van een wijziging die door de reglementering

opgelegd is: 500 frank.
§ 2. Teneinde het bestuur in staat te stellen de bepalingen

van deze ordonnantie toe te passen moet eike exploitant van een
ondememing van taxidiensten of diensten voor het verhuren van
voertuigen met chauffeur de gegevens betreffende zijn ondeme-
ming verstrekken aan de overheden die belast zijn met de afgifte
van de vergunningen, indien deze er naar zouden vragen.

— Adopte.
Aangenomen.

651



Conseil de la Region de Bmxelles-Capitale — Compte rendu integral
Brusselse Hoofdstedelijke Raad — Volledig verslag

Art. 34. II est cree un comite consultatif regional.
Le comite est charge de donner un avis au Gouvemement, a

la demande de celui-ci ou de sa propre initiative, sur toute ques-
tion relative aux taxis et aux services de location de voitures avec
chauffeur.

Le Gouvemement regle la composition, le fonctionnement
et les attributions de ce comite.

Art. 34. Er wordt een regionaal comite van advies opgericiit.
Het comite wordt ermee belast een advies te verstrekken aan

de Regering, op aanvraag van deze laatste of op eigen initiatief,
over alle aangelegenheden betreffende de taxidiensten of de
diensten voor het verhuren van voertuigen met chauffeur.

De Regering regelt de samenstelling, de werking en de be-
voegdheden van dit comite.

— Adopte.
Aangenomen.

Chapitre V. — Des infractions et des sanctions

Art.35.§ I". Sans prejudice des dommages-interets s'ily a
lieu, sont punis d'un emprisonnement de huitjours a trois mois et
d'une amende de 500 francs a 10 000 francs ou d'une de ces
peines seulement, ceux qui exploitent sans autorisation un
service de taxis ou un service de location de voitures avec chauf-
feur.

Est punie des memes peines, toute personne qui aura donne
les apparences d'un taxi ou d'une voiture de location avec chauf-
feur a un vehicule soumis aux dispositions de la presente ordon-
nance et de ses arretes d'application alors que ce vehicule n'a
pas fait 1'objet, selon le cas, d'une autorisation d'exploiter un
service de taxis ou un service de location de voitures avec chauf-
feur.

Dans tous ces cas, lejuge ordonne la confiscation du ou des
vehicules a 1'aide duquel ou desquels 1'infraction aura ete
commise.

§ 2. Sont punis d'un emprisonnement de huitjours a trois
mois et d'une amende de 26 francs a 10 000 francs ou d'une de
ces peines seulement, sans prejudice des dommages-interets s'il
y a lieu, ceux qui commettent une autre infraction a la presente
ordonnance, aux arret6s pris en execution de celle-ci ou aux
conditions de 1'autorisation d'exploiter.

En outre, le juge peut ordonner la confiscation du ou des
vehicules appartenant au condamne et a 1'aide duquel ou
desquels I'infraction aura ete commise.

§ 3. Les dispositions du livre 1" du Code penal, y compris
le chapitre VII et 1'article 85, sont applicables a ces infractions.

Toutefois, sans prejudice de 1'article 56 du Code penal, y
compris le chapitre VII et 1'article 85, sont applicables a ces
infractions.

Toutefois, sans prejudice de 1'article 56 du Code penal, la
peine ne peut, en cas de recidive dans les deux ans & partir de la
condamnation, etre inferieure au double de la peine prononcee
anterieurement du chef de la meme infraction.

§ 4. Les dommages-interets allou6s a la personne prejudi-
ciee par 1'infraction sont privilegies sur le v6hicule qui a servi a
commettre 1'infraction quand la propriete en appartient a
1'auteur, au co-auteurou au complice de 1'infraction. Ce privi-

lege prend rang immediatement apres celui qui est prevu a
1'article 20,5°, de la loi du 16 decembre 1851.

Les tribunaux de police connaissent des infractions prevues
par le present article.

Hoofdstuk V. — Inbreuken en straffen

Art. 35. § 1. Onverminderd de eventuele schadever-
goeding, worden gestraft met een gevangenisstraf van acht
dagen tot drie maanden en met een geldboete van 500 frank tot
10 000 frank, of met een van deze straffen alleen, degene die
zonder vergunning een taxidienst of een dienst voor het verhuren
van voertuigen met chauffeur exploiteert.

Wordt met dezelfde straf gestraft, eike persoon die aan een
voertuig, dat onderworpen wordt aan de bepalingen van deze
ordonnantie en aan de uitvoeringbesluiten ervan, het uiterlijk
heeft gegeven van een taxi ofhuurvoertuig met chauffeur terwiji
dit voertuig geen voorwerp uitgemaakt heeft van een exploitatie-
vergunning voor een taxidienst, een collectieve taxidienst of een
dienst voor het verhuren van voertuigen met chauffeur.

In al deze gevallen zai de rechter de inbeslagneming bevelen
van het voertuig ofde voertuigen waarmee de inbreuk gepleegd
werd.

§ 2. Worden gestraft met een gevangenisstraf van acht
dagen tot drie maanden en met een geldboete van 26 frank tot
10 000 frank, of met een van deze straffen alleen, onverminderd
de eventuele schadevergoeding, degene die een andere inbreuk
pleegt tegen deze ordonnantie, tegen de uitvoeringsbesluiten
ervan of tegen de bepalingen vervat in de exploitatievergunning.

Bovendien zai de rechter beslag kunnen leggen op het voer-
tuig of de voertuigen die toebehoren tot de veroordeelde en
waarmee de overtreding gepleegd werd.

§ 3. De bepalingen van boek 1 van het Strafwetboek, inclu-
sief hoofdstuk VII en artikel 85, zijn op deze overtredingen
toepasselijk.

Evenwel mag, onverminderd artikel 56 van het Strafwet-
boek, de straf in geval van herhaling binnen twee jaar na de
veroordeling niet minder zijn dan het dubbel van de wegens de-
zelfde overtreding vroeger uitgesproken straf.

§ 4. De schadevergoeding, toegekend aan de door de over-
treding benadeelde persoon, is bevoorrecht op het voertuig dat
diende voor het plegen van de overtreding wanneer het in eigen-
dom toebehoort aan de overtreder, de mededader of de mede-
plichtige. Dit voorrecht neemt onmiddellijk rang na dit, bepaald
bij artikel 20, 5°, van de wet van 16 december 1851.

De politierechtbanken nemen kennis van de overtredingen
die in dit artikel bepaald worden.

— Adopte.
Aangenomen.

Art 36. Des amendes administratives peuvent etre infligees
par le fonctionnaire delegue a cette fin par le Gouvemement
pour toute infraction d'ordre administratif commise par les
personnes visees par la presente ordonnance ou ses arretes
d'execution.

Dans les memes conditions, des amendes administratives
peuvenC etre mises a charge de toute personne dont le vehicule
occupe, sans autorisation, un emplacement reserve aux taxis.

Un exemplaire du proces-verbal constatant 1'infraction est
transmis au fonctionnaire delegue et une copie au contrevenant.
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La decision de fonctionnaire delegue fixe Ie montant de
1' amende administrative et est motivee.

Le montant des ces amendes ne peut depasser 10 000 francs.
La decision est notifiee au contrevenant par lettre recom-

mandee a la poste en meme temps qu'une invitadon a acquitter
1'amende.

Si le contrevenant demeure en defaut de payer 1'amende, le
Gouvemement peut suspendre 1'autorisation d'exploiter ou le
certificat de capacite.

Le Gouvemement determine le delai et les modalites de
paiement des amendes administratives.

Le Gouvemement statue sur les requetes ayant pour objet la
remise ou la reduction des amendes au present article.

Art. 36. Administratieve boeten kunnen opgelegd worden
door de ambtenaar die terzake door de Regering aangewezen
wordt voor eike administratieve overtreding die gepleegd wordt
door de personen bedoeld in deze ordonnantie of in de uitvoe-
ringsbesluiten ervan.

Onder dezelfde voorwaarden kunnen administratieve boeten
opgelegd worden aan eike persoon van wie het voertuig zich
zonder vergunning op een standplaats, voorbehouden aan taxi's,
bevindt.

Een exemplaar van het proces-verbaal waarbij de overtre-
ding is vastgesteld wordt aan de afgevaardigde ambtenaar toege-
zonden en een afschrift ervan wordt toegezonden aan de overtre-
der.

De beslissing van de afgevaardigde ambtenaar bepaalt het
bedrag van de administratieve boete en is met redenen omkleed.

Het bedrag van deze boeten mag niet hoger zijn dan
10 000 frank.

De beslissing wordt bij een ter post aangetekend schrijven
aan de overtreder bekendgemaakt, samen met een verzoek tot
betaling van de boete.

Indien de overtreder in gebreke blijft de geldboete te betalen
kan de Regering de exploitatievergunning ofhetbekwaamheids-
certificaat opschorten.

De Regering bepaalt de tennijn en de betalingsmodaliteiten
van de administratieve geldboeten.

De Regering beslist over de verzoeken die het uitstel of de
vennindering van de geldboeten bedoeld bij dit artikel tot doel
hebben.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 37. Sans prejudice des pouvoirs conferes a d'autres
officiers de police judiciaire, le Gouvemement designe en leur
accordant la qualite d'agent ou d'officierde police judiciaire les
fonctionnaires et agents des Communes et de la Region charges
de 1'administration et de la police des taxis et des voitures de
location avec chauffeur qui ont qualite pour rechercher et cons-
tater par proces-verbal les infractions a la presente ordonnance,
aux arretes pris en execution de celle-ci ou aux conditions des
autorisations delivrees en vertu de celle-ci.

Les fonctionnaires et agents prequalifies sont egalement
habilites pour constater et dresser proces-verbal et prendre toute
mesure necessaire des qu'un vehicule occupe sans autorisation
un emplacement reserve^ aux taxis.

Les fonctionnaires et agents prequalifies constatent les
infractions par des proces-verbaux faisant foijusqu' ainscription
de faux. Copie des proces-verbaux est adressee au delinquant
dans les huit jours ouvrables de la constatation des infractions.

Art. 37. Onverminderd de bevoegdheden die toevertrouwd
worden aan andere officieren van gerechtelijke politie, duidt de
Regering de ambtenaren en beambten van gemeenten en Gewest
aan die belast worden met het bestuur en de politic van de taxi-
diensten en de diensten voor het verhuren van voertuigen met
chauffeur, die bekwaam zijn voor het opzoeken en het vaststel-
len bij proces-verbaal van overtredingen tegen deze ordonnan-
tie, tegen de uitvoeringsbesluiten ervan of tegen de bepalingen
van de vergunningen die krachtens deze ordonnantie afgegeven
worden.

De hiertoe bevoegde ambtenaren en beambten zijn eveneens
gemachtigd om de feiten te constateren en om proces-verbaal op
te maken en om alle noodzakelijke maatregelen te nemen
wanneereen voertuig zich zonder vergunning op een aan taxi's
voorbehouden standplaats bevindt.

De hiertoe bevoegde ambtenaren en beambten stellen de
overtredingen vast bij processen-verbaal die kracht van bewijs
hebben behoudens betichting van valsheid. Een afschrift van de
processen-verbaal wordt binnen acht werkdagen na vaststelling
van de overtreding naar de delinquent gestuurd.

— Adopte.
Aangenomen.

Chapitre VI. —Dispositions transitoires, abrogatoires et finales

Section I". — Dispositions transitoires

Art 38. Les autorisations d'exploiter un service de taxis
delivrees en application de la loi du 27 decembre 1974 relative
aux services de taxis dont le terme expire avant le 30juin 1996
sont de plein droit prorogeesjusqu'a cette date.

Sans prejudice de 1'application des articles 39 et 40, ces
autorisations sont soumises aux dispositions de la presente
ordonnance des 1'entree en vigueur de celle-ci.

Hoofdstuk VI. — Overgangs-, opheffings- en slotbepalingen

Afdeling 1. — Overgangsbepalingen

Art 38. De met toepassing van de wet van 27 december
1974 betreffende de taxidiensten afgegeven exploitatie-
vergunningen voor een taxidienst waarvan de tennijn vervalt
voor 30juni 1996, worden van rechtswege verlengd tot deze
datum.

Onverminderd de toepassing van de artikelen 39 en 40
worden deze vergunningen onderworpen aan de bepalingen van
deze ordonnantie zodra die in werking treedt.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 39. Les titulaires d'autorisations d'exploiter un service
de taxis delivrees sous 1'empire de la loi du 27 decembre 1974
relative aux services de taxis sont autorises, jusqu'au 30juin
1996, a ceder leurs autorisations conform6ment a 1'article 7 de
cette loi.
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Art 39. De houders van exploitatievergunningen voor een
taxidienst, die afgegeven werden onder de wet van 27 december
1974 betreffende de taxidiensten, worden, overeenkomstig ar-
tikel 7 van deze wet, ertoe gemachtigd, tot 30juni 1996 hun
vergunningen over te dragen.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 40. Par derogation a Particle 39, les titulaires
d'autorisation qui ont exploite un service de taxis sans interrup-
tion au moins pendant les dix annees qui precedent la date de
1' entree en vigueur de la presente ordonnance et qui cessent defi-
nitivement 1'exploitation de ce service, sont autorises, au-dela
du 30 juin 1996, acedertoutes leurs autorisations d'exploitation
dans les conditions prevues a 1' article 7 de la loi du 27 decembre
1974 relative aux services de taxis.

Art. 40. In afwijking van artikel 39 worden ertoe
gemachtigd hun exploitatievergunningen na 30 juni 1996overte
dragen op de voorwaarden bepaald bij artikel 7 van de wet van
27 december 1974 betreffende de taxidiensten, de houders van
een vergunning die zonder onderbreking een taxidienst hebben
geexploiteerd ten minste gedurende tienjaar voorafgaand aan de
inwerkingtreding van deze ordonnantie en die de exploitatie van
deze dienst definitief stopzetten.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 41. Les personnes physiques ou morales qui exploitent
effectivement un service de location de voitures avec chauffeur
au jour de 1'entree en vigueur de la presente ordonnance sont
tenues de declarer leur exploitation dans les trois mois de
1'entree en vigueur de 1'ordonnance selon les modalites fixees
par Ie Gouvemement.

II est dans ce cas delivrf a ces exploitants une premiere auto-
risation d'exploitation d'une duree d'un an.

A defaut de declaration dans Ie delai vise a 1'alinea I",
1'exploitantest cense exploiter un service de location de voitures
avec chauffeur sans autorisation.

Art. 41. De natuurlijke ofrechtspersonen die daadwerkelijk
een dienst voor net verhuren van voertuigen met chauffeur
exploiteren op de dag van inwerkingtreding van deze ordonnan-
tie, worden ertoe gehouden hun ondememing bekend te maken
binnen drie maanden na de inwerkingtreding van deze ordon-
nantie en volgens de modaliteiten die door de Regering vastge-
legd worden.

In dit geval wordt aan deze exploitanten een eerste exploita-
tie vergunning afgegeven voor de duur van een jaar.

Bij gebrek aan een dergelijke bekendmaking binnen de
termijn beoogd onder het eerste lid, wordt de exploitant geacht
een dienst voor het verhuren van voertuigen met chauffeur te
exploiteren zonder vergunning.

— Adopte.
Aangenomen.

Art 42. Les articles 10 et 18 de la loi du 27 decembre 1974
relative aux services de taxis et les reglements d'agglomeration
pris en execution de ces articles restent en vigueurjusqu'ala date
d'entree en vigueur de 1'arrete du Gouvemement pris en execu-
tion de 1'article 13 et 33, § I", de la presente ordonnance.

Toutes les dispositions des arretes et reglements
d'agglomerations pris en execution de la loi du 27 decembre

1974 relative aux services de taxis restent en vigueur dans la
mesure ou elles ne sont pas en contradiction avec les dispositions
de la presente ordonnance et tant qu'elles n'ont pas etc abrogees
par Ie Gouvemement.

Art. 42. De artikelen 10 en 18 van de wet van 27 december
1974 betreffende de taxidiensten en de agglomeratie-
verordeningen die in uitvoering van deze artikelen genomen
werden, blijven van kracht tot de dag van de inwerkingtreding
van de artikelen 13 en 33, § 1, van deze ordonnantie.

Alle bepalingen van de besluiten en agglomeratie-
vordedngen genomen in uitvoering van de wet van 27 december
1974 betreffende de taxidiensten blijven van toepassing voor
zover ze niet tegenstrijdig zijn met de bepalingen van deze
ordonnantie en zolang ze niet opgeheven werden door de Rege-
ring.

— Adopte.
Aangenomen.

Section 2. — Dispositions abrogatoires

Art. 43. Sans prejudice de 1'application de 1'article 42, a
compter du jour de 1'entree en vigueur des dispositions de la
presente ordonnance, les dispositions de la loi du 27 decembre
1974 relative aux services de taxis qui seraient en contradiction
avec les dispositions de la presente ordonnance cesseront d'etre
applicables sur Ie territoire de la Region de Bruxelles-Capitale, &
1'exception de 1'article 21, §§ 2 et 3 de ladite loi.

Afdeling 2. — Opheffingsbepaling

Art. 43. Onverminderd de toepassing van artikel 42 en te
rekenen vanafde datum van inwerkingtreding van de bepalingen
van deze ordonnantie, zijn de bepalingen van de wet van
27 december 1974, die niet zouden overeenstemmen met de
bepalingen van deze ordonnantie, niet langer van toepassing op
het grondgebied van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest, met
uitzondering van artikel 21, §§ 2 en 3 van voormelde wet.

— Adopte.
Aangenomen.

Art 44. Le Comit6 consultatif regional vise a 1'article 23 de
la loi du 27 decembre 1974 relative aux services de taxis est
supprime.

Art. 44. Het regionale comite van advies beoogd onder ar-
tikel 23 van de wet van 27 december 1974 betreffende de taxi-
diensten wordt afgeschaft.

— Adopte.
Aangenomen.

Section 3. — Disposition finale

Art. 45. La presente ordonnance entre en vigueur lejour de
sa publication au « Moniteur beige », a 1'exception de 1'article 10
qui entre en vigueur le l^juillet 1996 et des articles 13,14,26,
31 et 33 § I", qui entrent en vigueur a la date fixee par le
Gouvemement.
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AfdelingS.—• Slotbepaling

Art. 45. Deze ordonnantie treedt in werking op de dag van
haarbekendmaking in het «Belgisch Staatsblad», met uitzonde-
ring van artikel 10, dat in werking zai treden op 1 juli 1996 en de
artikelen 13,14, 26, 31 en 33, § 1, die op de door de Regering
vastgestelde datum in working zullen treden.

— Adopte.
Aangenomen.

M. Ie President. — Le vote sur 1'ensemble du projet
d'ordonnance aura lieu demain.

De stemming over het geheel van het ontwerp van ordonnan-
tie zai morgen plaatshebben.

PROJET DE REGLEMENT MODIFIANT LE REGLE-
MENT D'AGGLOMERATION EN MATIERE D'EX-
PLOITATION DE SERVICES DE TAXIS

Discussion des articles

ONTWERP VAN VERORDENING TER WIJZIGING
VAN DE AGGLOMERATIEVERORDENING INZAKE
EXPLOITATIE VAN TAXIDIENSTEN

Artikelsgewijze bespreking

M. le President. — Nous passons a la discussion des articles
du projet de reglement sur la base du texte adopte par la
Commission.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp
van verordening aan op basis van de door de Commissie aange-
nomen tekst.

Article I". Le present reglement regle une matiere vis6 a
1'article 166, § 2, de la Constitution.

Artikel 1. Deze verordening regelt een aangelegenheid
bedoeld bij artikel 166, § 2, van de Grondwet.

— Adopte.
Aangenomen.

Art 2. Dans 1'article 37 du reglement d'agglomeration en
matiere d'exploitation de services de taxis, la deuxieme phrase
du littera k), inseree par le reglement du 13 janvier 1994 modi-
fiant le reglement d' agglomeration en matiere d'exploitation de
services de taxis, est abrogee.

Art. 2. In het artikel 37 van de agglomeratieverordening
inzake de exploitatie van taxidiensten wordt de tweede zin van
littera k) van de verordening van 13 januari 1994 ter wijziging
van de agglomeratieverordening inzake exploitatie van taxi-
diensten ingetrokken.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 3. Le present reglement entre en vigueur lejour de sa
publication au Monlteur beige.

Art. 3. Deze verordening treedt in werking op de dag van
haar bekendmaking in het Belgisch Staatsblad.

— Adopte.
Aangenomen.

M. le President. — Le vote sur 1'ensemble du projet de
reglement aura lieu demain.

De stemming over hget geheel van het ontwerp van verorde-
ning zai morgen plaatshebben.

PROPOSITION D'ORDONNANCE PORTANT INTRO-
DUCTION D'UNE REPRESENTATION EQUILffiREE
DES HOMMES ET DES FEMMES DANS LES ORGA-
NES CONSULTATIFS

Discussion generale

VOORSTEL VAN ORDONNANTIE HOUDENDE
INVOERING VAN EEN EVENWICHTIGE VERTE-
GENWOORDIGING VAN MANNEN EN VROUWEN
IN ADVIESORGANEN

Algemene bespreking

M. le President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre dujour
appelle la discussion generale de la proposition d'ordonnance
telle qu'adoptee par la Commission.

Dames en Heren, aan de orde is de algemene bespreking van
het voorstel van ordonnantie zoals door de Commissie aangeno-
men.

La discussion generale est ouverte.
De algemene bespreking is geopend.
La parole est a M. Rens, rapporteur.

M. Victor Rens. — Monsieur le President, je vous propose
de demander a mes Collogues feminines qui sont a la cafeteria de
bien vouloir venir en seance. Puisqu' elles vont devoir intervenir
sur ce texte, il me semble qu' elles devraient au moins entendre le
rapport.

M. le President. — Ce n'est pas ma mission. Monsieur
Rens.

M. Victor Rens. — Dommage, Monsieur le President. Je
trouve cela neanmoins bizarre.

J'ai ete design^ comme rapporteur pour la proposition
d'ordonnance portant introduction d'une representation equili-
bree des hommes et des femmes dans les organes consultatifs en
janvier 1991.

Avril 1994, me voici a la tribune.
Longue gestation, accouchement a complications. Gros-

sesse non desiree, je vous laisse le choix.
Que reste-t-il du texte present^ par 1'auteur du projet?
La definition des organes consultatifs decrite EI 1'article I".
L'article 2 reprenant 1'exigence que deux tiers au plus des

membres d'un organe consultatif peuvent appartenir au meme
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sexe disparalt et est remplace par un amendement a 1' article 1er,
que je citerai dans la suite de mon expose.

L'article 3 est remplace par une disposition nouvelle,
permettant au Gouvemement de deroger a 1' article 1er, nouvelle
mouture,

Quels sont les articles soumis a votre approbation et que
represente leur contenu ?

Article 1er inchange: definition des organes consultatifs plus
obligation faite a 1'organisation de presenter la candidature d'un
homme et d'une femme pour chaque mandat.

Toutefois, un avis motive dans Ie document de presentation
et vise dans 1' article de nomination, permet a 1' organe consulta-
tif de deroger & la condition de double candidature.

La justification au paragraphe 1" se trouve dans Ie fait qu'il
semble preferable d'integrer dans 1'ordonnance Ie texte integral
de 1'article 2 de la loi natioale tel que paru au Moniteur beige du
9octobre 1990.

Le Gouvemement prefere Ie reglement prevu par la loi preci-
tee a 1'instauration d'un systeme de quota.

Ce texte aete approuv^ a 1'unanimite des membres presents.
Je terminera. Monsieur le President, en remerciant les servi-

ces pour 1'appui qu'ils m'ont apporte et en citant in extenso
1'auteur de la proposition a la page 4, dernier paragraphe, texte
en neerlandais et francais conforme:

« De indiener is van mening dat het voor alles de vrouwen in
de Commissie zijn die zich over het behoud van de quota moeten
uitspreken. Hij zai hun advies respecteren.

L'auteur considere qu'il appartient avant tout aux membres
feminins de la Commission de se prononcer sur le maintien du
systeme de quota. II se rangera a leur avis.» J'ai fait de meme.
(Applaudissements sur les banes de la majorite.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Cauvvelier.

De heer Dolf Cauwelier. — Mijnheer de Voorzitter, de
rapporteur heeft correct en bondig weergegeven hoelang het
heeft geduurd vooraleer dit «kind» ter wereld werd gebracht.
Wie het verslag aandachtig leest, stelt inderdaad vast hoe zowel
een Voorzitter als een geroutineerd Minister op een heel
elegante manier hebben geprobeerd een voorstel dat hen op het
eerste gezicht niet meteen sympathiek leek, op de lange baan te
schuiven. Gelukkig was erde stuwende kracht van enkele dames
onder ons die er net op de valreep voor hebben gezorgd dat er
schot in de zaak kwam.

Ik sta erop om voor het nageslacht te laten vastleggen
waarom ik ervan overtuigd ben waarom deze ordonnantie nodig
is. Het belang ervan ligt inderdaad voor de hand wanneer men
het aantal vrouwen in de adviesorganen op gewestelijk niveau
telt. Samen zijn zij goed voor slechts 15 procent van het totaal
aantal leden. Enkele voorbeelden: in de Raad voor het Milieu
hebben slechts drie vrouwen op een totaal van 27 leden zitting
— nochtans belangt het leefmilieu zowel mannen als vrouwen
aan —; in de Gewestelijke Ontwikkelingscommissie zijn slechts
9 van de 48 leden vrouw; de Brusselse Gewestelijke Econo-
mische en Sociale Raad telt slechts drie vrouwen op een totaal
van 36 leden; in de Brusselse Commissie voor Monumenten en
Landschappen zijn er slechts zes vrouwen op 24 vertegen-
woordigers en van de 29 leden van het Brussels Comite voor
Socio-Professionele Inschakeling zijn er slechts 5 vrouwen, en
dat terwiji men het hoge werkloosheidscijfer bij de vrouwen
kent.

Dit heeft mij ertoe genoopt de stelling te verdedigen dat een
voldoende vertegenwoordiging van beide geslachten — deze

keer zijn de vrouwen ondervertegenwoordigd, later misschien
de mannen — in de adviesorganen moet worden vastgelegd.

Wij hadden al gesprobeerd dat te bereiken in de adviesraad
voorde Gezondheids en de Welzijnszorg en dank zij de invloed
van een paar dames is het daar ingeschreven. Daar is die verte-
genwoordiging dus een feit. Ik vind het ten andere evident dat
juist daar de dames voldoende vertegenwoordigd zijn aangezien
in de wereld van de gezondheids- en de welzijnszorg de over-
grote meerderheid van de werknemers en ongeveer de helft van
de patienten vrouwen zijn.

De grote lijnen van het voorstel van ordonnantie waren ten
eerste, een streefcijfer voor de vertegenwoordiging van de vrou-
wen in adviesraden, namelijk een derde en ten tweede, de
middelen om daartoe te komen.

De rapporteur heeft in de tekst vermeld weike middelen wij
inschakelen, namelijk een dubbele voordracht van kandidaten,
zodat de Minister die de leden van de adviesraden benoemt, wat
zijn recht is, altijd een ruime keuze heeft en niet kan zeggen dat
er te weinig vrouwelijke kandidaten zijn. Het is dus niet meer
mogelijk die uitvlucht of die gemakkelijkheidsoplossing in te
roepen. Telkens wanneer volgende Ministers adviesraden zullen
samenstellen, hebben zij een ruime keuze tussen mannen en
vrouwen die kandidaat zijn.

Zeif had ik graag het cijfer een derde in de tekst van de
ordonnantie gekregen, zoals is gebeurd in de bicommunautaire
sector en in de Vlaamse mediaraad. Uiteindelijk kon dat niet. Ik
vroeg mij afwat ik moest doen: koppig blijven of vragen wat de
dames zeif hierover dachten. Ik vond het aangenaam mee te
maken dat de dames van de Commissie daar onder elkaar over
hebben gepraat. In hun wijsheid vonden zij dat de stappen die nu
zijn gedaan voorlopig voldoende zijn, temeer daar Minister
Chabert, die voelde dat vroeg of laat de eenderde vertegenwoor-
diging er toch van zou komen, duidelijk zegde dat hij emaar zou
streven, maar hij vroeg nog geen cijfer op papier te zetten.

De geboorte van dez'e ordonnantie heeft lang geduurd. Zeif
heb ik lang gedacht dat het een abortus zou worden, maar uitein-
delijk werd het een keizersnede. Ik heb echter wel het gevoel dat
wat geboren is, nog lichtelijk is gehandicapt en nog een poosje
naar de couveuse moet.

Tenslotte dank ik de dames, de Voorzitter, de Minister en de
rapporteur omdat ze mij hebben toegelaten mijn laatste
spreekbeurt in deze Brusselse Raad positief te besluiten.
(Levendig applaus.)

M. le President — La parole est a Mme Mouzon.

Mme Anne-Sylvie Mouzon. — Monsieur le President,
«Femmes de Corinthe, si je suis sortie de ma demeure, c'est
pour vous parler du sort des femmes». Euripide, Medee,
2 500 ans.

Ce sont les premiers mots de la piece. S'ensuit un discours de
Medee qui reste, aujourd'hui encore, un des plus beaux discours
de 1'histoire de 1'humanite sur la condition feminine. C'est
evidemment la tout le genie d'Euripide et des Grecs classiques:
ce sens incomparable de 1'universel. Mais c'est aussi un constat
douloureux: 2 500 ans plus tard, ce discours reste, pour une
large part, d'actualite.

Le genie d'Euripide reside aussi dans le fait que d'emblee,
des les premiers mots de la piece, il met le doigt sur une realite
incontoumable. Femmes de Corinthe et d'ailleurs, si vous
voulez que les choses changent, vous devez sortir de votre
demeure, vous devez parler aux autres femmes, vous devez
parler a la cite, vous devez faire de la politique. Et c'est bien de
cela qu'il s'agit ici, de donner les moyens aux femmes de parler
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aux autres femmes, de parler a la cite tout entiere, de faire valoir
leur opinion.

Monsieur Ie President, Messieurs les Ministres, nous
voulions un quota d'un tiers. Un homme 1'a voulu, car c'est bien
un homme qui a depose cette proposition d'ordonnance. Bien
sflr, il etait dans 1' opposition. Mais 1' on ne change pas Ie sort et la
condition de la moitie de 1'humanite, sans transcender tous les
clivages traditionnels et sans toucher au sort et a la condition de
1'autre moitie de 1'humanite.

Nous voulions Ie quota d'un tiers parce que nous voulons
non pas 1'egalite devant la loi mais 1'egalite par la loi. L'egalite
devant la loi, c'est un acquis de 1789. C'est important. La
conquete n' est d' ailleurs pas complete de ce point de vue la. Cela
ne suffit pas; Anatole France 1'expliquait bien. Lorsque Ie drbit
penal condamne de la meme maniere Ie bourgeois et Ie clochard
surpris a dormir sous un pont, Ie droit penal renforce 1'inegalite
de fait qui existe entre Ie bourgeois, qui peut aller dormir chez
lui, bien au chaud, et Ie clochard, qui n'a que Ie pont.

Nous voulions done que la loi serve h retablir 1'egalite entre
les hommes et les femmes, comme elle Ie fait en matiere linguis-
tique. Que je sache, Au Gouvemement federal, en vertu de la
Constitution, la moitie des Ministres doivent etre francophones,
alors que les francophones ne representent pas la moitie de la
population. A Bruxelles, un tiers des Ministres doivent etre
flan-lands. Monsieur Chabert, alors que les Flamands ne repre-
sentent pas Ie tiers de la population. Cette situation n'empeche
personne de dormir. Mais, accorder un tiers des mandats dans les
organes simplement consultatifs, meme pas decisionnels, pour
la moitie de la population, c'est epouvantable!

Que s'est-il pass6 ? Un homme de 1'opposition a depose une
proposition. II a et6 soutenu par des membres, hommes et
femmes, de 1'opposition, plus par les femmes d'ailleurs.
Ensuite, un Ministre est venu nous annoncer, au nom du Gouver-
nement, que celui-ci n'acceptait pas Ie quota d'un tiers. II nous
proposait de suivre la procedure adoptee au niveau federal et de
nous contenter de 1'obligation de presenter un homme et une
femme pour chaque poste a pourvoir. Selon Ie Ministre, qui
devait retourner rendre compte devant ses instances, c'est-a-dire
Ie Gouvemement, c'etait a prendre ou a laisser.

Comme cela fait 2 500 ans que cela dure, les femmes ont
appris & prendre ce qui etait prenable. La politique des petits pas
est egalement pratiquee en dehors de la matiere institutionnelle
et nous avons done pris ce qui etait possible. Mais nous n'en
resterons pas la.

Mme Monique Van Tichelen. — Certainement pas!

Mme Magdeleine Willame-Boonen. — Oh non!

Mme Anne-Sylvie Mouzon. — Cette peur, cette facon de
s'accrocher a ce qui vous reste, Messieurs les Ministres, me fait
penser & la technique de capture de singes vivants. Certaines
peuplades capturent ces animaux a 1'aide de lourdes amphores
dont Ie goulot est assez large pour laisser passer la main du singe
mais trop etroit pour la laisser passer si elle tient un fruit. Des
lors. Ie singe ne peut plus retirer sa main des qu'il a saisi Ie fruit
depose au fond de 1'amphore. Meme a 1'approche de 1'homme,
Ie singe ne lache pas Ie fruit et il ne peut s'enfuir car 1'amphore
est trop lourde. II se laisse capturer vivant. Tel est Ie risque
encouru par les hommes qui s'accrochent ainsi: ils seront captu-
res vivants. (Applaudissements sur divers banes.)

Nous prendrons done ce qui est prenable aujourd'hui, etant
entendu que nous avons rejete d'autres pretentions du Gouver-
nement, lequel nous demandait d'abandonner Ie quota du tiers,
de permettre de deroger purement et simplement a ce qui restait

de 1'ordonnance pour certains organismes et qu'il soit possible
de deroger a 1'obligation de presenter uh homme et une femme
pour chaque mandat. Ce «il» impersonnel, peut-etre quelqu'un
entendu sur Ie mont Sinai, ce sera Ie Gouvemement, responsable
devant Ie Conseil. Au sein de ce Conseil, il y aura des femmes
car, en 2 500 ans nous avons appris la resistance: «Amie, si tu
tombes, une amie sort de 1'ombre ^ ta place.»II ne s' agira peut-
etre pas de Mme Willame, ni de Mme Nagy ni de moi-meme,
mais il y en aura d'autres. Et plus vous r6sisterez a leur pression,
plus les femmes membres de ce Conseil seront des emmerdan-
tes, des emmerdeuses et des «emmerderesses», parce qu'elles
en auront bave pour y arriver. A vous de choisir. (Applaudis-
sements.)

M. Ie President. — La parole est a Mme Willame.

Mme Magdeleine Willame-Boonen. —Monsieur Ie Presi-
dent, Monsieur Ie Ministre, Chers Collegues, en ma qualite de
cheffeminin du groupe PSC.je suis tres sensible a la proposition
d'ordonnance que nous examinons.

Tout d'abord, il n'a pas ete simple de faire discuter et voter
en seance pleniere en 1995 encore, durant cette legislature, cette
proposition deposee en septembre 1990 par deux mandataires de
1'opposition.

Comme vous Ie savez, en cette fin de legislature, les projets
et les propositions se bousculaient au portillon a la Commission
des Finances et des Affaires generales. Je remercie tres amicale-
ment Ie President Poullet d'avoir mis cette proposition ^ 1'ordre
du jour de cette demiere semaine, meme si les femmes du
Conseil regional 1'y ont un peu aide...

Comme 1'a dit un des auteurs de cette proposition, son prin-
cipe s'averait indispensable, et il a cite de nombreux exemples
sur lesquels je ne reviendrai pas.

Sije reprends tous ces exemples cites par M. CauwelierJe
constate qu'il y a & peine trente-trois femmes membres des diffe-
rents organes consultatifs sur 223, soit environ 15 pour cent.
Cela n'est pas beaucoup pour une Assemblee qui compte
21 pour cent de femmes, soit 18 femmes sur 82, y compris les
suppleantes appelees a sieger!

Sans remonter jusqu'a Euripide mais, en se referant a la
Constitution beige qui etablit 1'egalite de principe entre hommes
et femmes, force etait de constater que la composition de la
plupart des organes consultatifs de notre Region ne suivaient
malheureusement pas la regle, bien au contraire.

Pour ma part, je suis tout a fait d'avis qu'il y a lieu, pour la
Region de Bruxelles-Capitale, de s' inspirerdu projet de loi fede-
ral de 1989 relatifa la representation equilibree des hommes et
des femmes dans les organes consultatifs et qui a 6t6 adopte en
1990.

Que penser du texte de deux articles de 1'ordonnance finale-
ment adopte par la Commission ?

Mme Mouzon 1'a deja dit, ces deux articles sont evidemment
temblement en recul par rapport a la proposition initiate
puisqu'on n'y retrouve en aucune maniere Ie principe du quota
qui, comme je 1'ai dit en commission, est peut-etre desagreable a
vivre pour certains. Mais il s'avere qu'il n'y a pas d'autre
methode pour permettre aux femmes d' etre bien representees en
politique et dans toute une serie d'organes, et cela depuis que Ie
droit de vote a ete accorde aux femmes, c' est-a-dire il n' y a pas si
longtemps!

Mme Mouzon a cite Euripide. Quant au principe du quota
pour lequel tres souvent, Mesdames, on s'agite beaucoup, dans
nos partis respectifs, permettez-moi de vous citer un texte de
Mme Gisele Halimi, plus proche de nous: «Les forces d'inertie
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qui pesent sur notre societe pour la doter d'un nouvel equilibre
entre hommes et femmes, celui de sa representation politique,
doivent etre vaincues. Pour pallier d' autres disfonctionnements
de notre democratie, la loi est intervenue pour retablir de grands
equilibres. L'outil legislatifn'est-il pas deja utilise pour limiter
ou neutraliser les rapports de force dans Ie monde du travail —
droit social — la sant6 — assurance sociale — 1'environnement
— les nombreux droits de protection ? II faut contrecarrer par Ie
droit la loi du plus fort. Ici, Mme Halimi cite, etonnamment, un
grand ecclesiastique, & savoir Lacordaire: «Entre Ie fort et Ie
faible, c'est la liberte qui opprime et la loi qui affranchit.»

« Objecter a la theorie des quotas qu'elle risque de precipiter
les femmes dans un ghetto ne peut viser leur ambition paritaire »,
poursuit Mme Halimi.

« Les femmes ne sont ni une minorite ni une categoric mais,
la moitie de 1'humanite qui inclut toutes les minorites et catego-
ries: jeunes, vieux, chomeurs, handicapes, blancs, noirs,
jaunes... Exactement comme I'autre moitie de 1'humanite: les
hommes.»

Revenons maintenant au texte de 1'ordonnance; pourjusti-
fier son amendement supprimant Ie 2/3-1/3, Ie representant du
Gouvemement nous a dit qu'il etait impossible de trouver suffi-
samment de candidats des deux sexes dans certains secteurs.
Cela m'etonne un peu a 1'epoque oil les etudiantes en formation
dite «superieure» pour globaliser, sont plus nombreuses que
leurs collegues masculins mais peut-etre leur choix d' etudes est-
il moins diversifie ?

Pour ouvrir une petite parenthese, et dans Ie meme ordre
d'idees, lors de manifestations estudiantines de 1'annee passee,
j' ai etc frappee de voir dans la rue autant de filles que de garcons;
or, parmi les « negociateurs » avec Ie Ministre et les autorites de
la Communaute francaise pas une seule «negociatrice»!

Pour en revenir a notre sujet. Ie Gouvemement craint, je
suppose, que les « organes consultatifs » dont parle 1' ordonnance
n'exigent une formation trop specialisee, une experience trop
diversifiee pour que les femmes aient la capacite de reunir ces
qualites ? Cela m'etonne un peu que Ie Ministre Chabert, dont on
sait que Ie parti est Si la pointe du feminisme,...

Mme Monique Van Tichelen. — II faut Ie faire!

Mme Magdeleine Willame-Boonen. — ..., puisqu'il
impose dans toutes ses instances Ie 1/3 de femmes, n'ait pu,
comme on dit en bon francais «emporter Ie morceau» et
convaincre tous ses collegues meme si je sais, par experience,
que certains sont recalcitrants au principe du quota. Nous
aurions ete plus exigeantes, beaucoup plus exigeantes comme
1'a dit Mme Mouzon, si plus de temps nous avait ete donne pour
discuter encore avec Ie Gouvemement. Des lors, ne boudons
pas, si vous me permettez 1'expression, non pas notre plaisir,
mais une certaine satisfaction d'avoir progresse d'un tout petit
pas dans la problematique egalite des hommes et des femmes en
Region de Bruxelles-Capitale.

Mon groupe votera la proposition ainsi amendee meme si,
pour ma part, elle est en deca des souhaits egalitaires de certains
de ses membres! (Applaudissements sur les banes de la majo-
rite.)

De heer Chabert, Minister, heeft hetDe Voorzitter.
woord.

De heer Jos Chabert, Minister belast met Pinancien, Be-
groting, Openbaar Ambt en Exteme Betrekkingen. — Mijnheer
de Voorzitter, dit is een debat naar mijn hart waar met vriende-
lijke woorden belangrijke stellingen worden ingenomen. Ik ben

dan ook verheugd te mogen antwoorden op degenen die hier het
woord hebben gevoerd.

Het voorstel van ordonnantie is een bescheiden, maar reele
stap naar een evenwichtige vertegenwoordiging van mannen en
vrouwen in adviesorganen. De geamendeerde tekst, zoals hij in
de commissie werd goedgekeurd, vertrekt van de principes van
de wet van 20juli 1990, voorgesteld door een vrouw uit mijn
partij. Men heeft daamet een beetje ironisch gesproken over de
emancipatie van de vrouw in de Christelijke Volkspartij. Ik
meen echter dat federaal Minister Smet een belangrijke bijdrage
heeft geleverd ter bevordering van die evenwichtige aanwe-
zigheid van mannen en vrouwen binnen adviesorganen.

Ik vestig er de aandacht op dat zowel mevrouw Willame als
mevrouw Nagy fractieleider zijn en dat de CVP-fractie in de
Raad voor vijftig procent uit vrouwen bestaat. Dat toont aan dat
er geleidelijk aan een verbetering plaatsvindt. Het einde van de
strijd voor een grotere emancipatie van de vrouw is zeker niet
voorbij.

Mijnheer de Voorzitter, de voorliggende tekst stimuleert en
verplicht de organisaties die vertegenwoordigd zijn in adviesor-
ganen, voor elk mandaat, te zoeken naar zowel mannelijke als
vrouwelijke kandidaten. Dat neemt niet weg dat de organisaties
te kennen kunnen geven weike kandidaten hun voorkeur
wegdragen. De tekst die in de Raad werd ingediend, gaat verder
dan de federale tekst. Onze tekst bepaalt immers dat de Regering
geen adviesorganen uit het toepassingsgebied kan sluiten. In
specifieke, individuele gevallen en mits motivering, kan de
Regering aanvaarden dat er bij voordracht van kandidaten wordt
afgeweken van de regel.

Zo kom ik tot de vraag waarom de Regering het quorum van
een derde niet heeft aanvaard. Het probleem is niet dat het om
mannen of vrouwen gaat. U weet immers dat de Gemeen-
schappelijke Gemeenschapscommissie, op ons voorstel, het
quorum wel heeft aanvaard. Het is echter niet evident dat voor
bepaalde technische adviesorganen een derde vrouwelijke
kandidaten worden gevonden. Bovendien zijn de meeste Raden
samengesteld uit vertegenwoordigers van vele organisaties. Het
toepassen van het quorum zou veel bijkomend puzzelwerk
vereisen. De vraag rijst immers weike organisaties bij het indie-
nen van de kandidaten moeten inbinden en weike niet en of ze
vertegenwoordigers moeten aanvaarden die niet hun eerste
keuze zijn. Er kunnen dus problemen rijzen, wanneer de
betrokken organisaties niet meer zeif over hun vertegenwoor-
diging kunnen beslissen. Het is een pragmatische regeling die de
nationale Regering ertoe heeft aangezet aldus te beslissen.

De vrouwen die stap voor stap op alle niveaus van de beslis-
singsmacht en derhalve ook van de adviserende macht vooruit-
gang boeken en die zich als een man achter het voorstel van de
heer Cauwelier hebben geschaard, hebben er wijs aan gedaan
uiteindelijk het voorstel van de Regering te aanvaarden, Ik
twijfel er niet aan dat deze ordonnantie de vrouwelijke aahwe-
zigheid in tal van raden en organisaties zai opdrijven. Namens de
Regering kan ik alleszins zeggen dat ik voor een correcte toepas-
sing van dit decreet zai zorgen en zeker geen slechte of niet-
gemotiveerde afwijking zai dulden.

Daarenboven verbind ik er mij namens de Regering toe de
regel van de 2/3-1/3 zoveel mogelijk te respecteren.

Ik feliciteer de heer Cauwelier niet alleen voor zijn
«zwanezang», maar ook voor dit voorstel dat zijn werk van de
voorbije zesjaar in deze Raad concretiseert. Dit voorstel waarin
hij het opneemt voor zijn vrouwelijke collega's, ligt hem na aan
het hart. Bij deze gelegenheid wil ik ook alle vrouwen uit de
verschillende fracties feliciteren voor de niet aflatende inzet en
het enthousiasme waarvan zij blijk hebben gegeven bij de op-
stelling en verbetering van deze teksten. Deze tekst is een be-
langrijke stap in de goede richting.

658



Seance pleniere du lundi 10 avril 1995
Plenaire vergadering van maandag 10 april 1995

Tot slot, wil ik nog een persoonlijke bedenking kwijt over
het aandeel van de vrouwen in het publiek leven. Het is mijn
diepste overtuiging dat vrouwen meer moeten worden betrokken
bij de beslissingen, niet alleen in de politick. De ervaring leert
dat vrouwen een dimensie aan het debat toevoegen. Elk voorstel
om vrouwen meer kansen te geven in het publieke leven zai
altijd mijn goedkeuring wegdragen. Toen ik aan de universiteit
rechten ging studeren, waren er in de eerste kandidatuur
200 studenten van wie 10 vrouwen. Ik vond dat toen niet goed en
ben dus blij dat de vrouwen aan de universiteit een steeds groter
deel van de studentenbevolking gaan uitmaken. In sommige
faculteiten maken zij nu al de meerderheid uit. Ik herhaal het, het
aandeel van de vrouw in het publieke leven kan onze maat-
schappij maar ten goede komen. Mannen geven vaak blijk van
geldingsdrang. Vrouwen zorgen voor een meer menselijke
inbreng. Ik doe een oproep tot u alien om de emancipatie van de
vrouw verder te steunen. Het mag ons niet overkomen dat wij
zoals Euripides in Corinthe 2 500 jaar moeten wachten. (Ap-
plaus.)

M. Ie President. — La discussion generate est close.
De algemene bespreking is gesloten.

Discussion des articles

Artikelsgewijze bespreking

M. Ie President. — Nous passons a la discussion des articles
de la proposition d'ordonnance sur la base du texte adopte par la
Commission.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het voorstel
van ordonnantie aan op basis van de door de Commissie aange-
nomen tekst.

Article I". On entend par organes consultatifs tous les
conseils, commissions, comites, groupes de travail et tout autre
organe, quelle que soit sa denomination, qui ont etc crees par une
ordonnance ou par un arrete du Gouvemement de la Region de
Bruxelles-Capitale, d'un ou plusieurs membres du Gouveme-
ment de la Region de Bruxelles-Capitale ou de leurs departe-
ments ou services, a 1'exception de ceux crees sur la base de
dispositions statutaires.

Artikel 1. Onder adviesorganen wordt verstaan alle raden,
commissies, comites, werkgroepen ofandere organen, ongeacht
de benaming ervan, die bij ordonnantie of bij besluit van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, van een of meer leden van
de Brusselse Hoofdstedelijke Regering of van hun departemen-
ten of diensten worden opgericht, met uitzondering van die
weike op basis van statutaire bepalingen worden opgericht.

Pas d'observation ?

Geenbezwaar?
— Adopte.

Aangenomen.

Art.2.§ 1"'. Chaquefoisqu'auseind'unorganeconsultatif
un ou plusieurs mandats sont a attribuer suite a une procedure de
presentation, chaque instance chargee de presenter les candida-
tures est tenue de presenter, pour chaque mandat, la candidature
d'au moins un homme et une femme.

§ 2. Lorsqu'il est impossible de satisfaire a la condition
mentionnee au paragraphe I", Ie Gouvemement peut accepter

qu'il y soit deroge moyennant une motivation speciale inscrite
dans Ie document de presentation et visee dans 1' acte de nomina-
tion.

Art. 2. § 1. Telkens in een adviesorgaan een of meerdere
mandaten ten gevolge van een voordrachtprocedure te begeven
zijn, dient per mandaat, door eike voordragende instantie, de
kandidatuur van minstens een man en een vrouw voorgedragen
te worden.

§ 2. Indien onmogelijk kan voldaan worden aan de
voorwaarde gesteld onder paragraaf 1, kan de Regering aan-
vaarden dat ervan afgeweken wordt mits bijzondere motivering
opgenomen in het voordrachtdocument, en vermeld in de benoe-
mingsakte.

Pas d' observation ?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

M. Ie President. — Le vote sur 1'ensemble de la proposition
d'ordonnance aura lieu demain.

De stemming over het geheel van het voorstel van ordonnan-
tie zai morgen plaatshebben.

PROJET D'ORDONNANCE PORTANT ASSENTIMENT
DU PROTOCOLE EN VUE D'AMENDER LA
CONVENTION RELATIVE AUX ZONES HUMIDES
D'lMPORTANCE INTERNATIONALE PARTICU-
LIEREMENT COMME HABITATS DE LA SAUVA-
GINE FAIT A PARIS LE 3 DECEMBRE 1982 ET DES
AMENDEMENTS A LA CONVENTION RELATIVE
AUX ZONES HUMIDES D'lMPORTANCE INTERNA-
TIONALE PARTICULIEREMENT COMME HABI-
TATS DES OISEAUX D'EAU ADOPTES A REGINA
LE 28 MAI 1987

PROJET D'ORDONNANCE PORTANT ASSENTIMENT
DE LA CONVENTION SUR L'EVALUATION DE
L'lMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT DANS UN
CONTEXTE TRANSFRONTALIER ET SES APPEN-
DICES i, n, HI, iv, v, vi ET vn, FAITS A ESPOO LE
25 FEVRIER 1991

PROJET D'ORDONNANCE PORTANT ASSENTIMENT
DE LA CONVENTION-CADRE DES NATIONS UNIES
SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET
ANNEXES I ET II, FAITES A NEW YORK LE 9 MAI
1992

Discussion generate conjointe

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE IN-
STEMMING MET HET PROTOCOL TOT WIJZI-
GING VAN DE OVEREENKOMST INZAKE WATER-
GEBIEDEN DIE VAN INTERNATIONALE BETEKE-
NIS ZIJN, IN HET BIJZONDER ALS WOONGEBIED
VOOR WATERVOGELS, OPGEMAAKT TE PARUS
OP 3 DECEMBER 1982, EN MET DE WIJZIGINGEN
VAN DE OVEREENKOMST INZAKE WATERGEBIE-
DEN DIE VAN INTERNATIONALE BETEKENIS
ZIJN, IN HET BIJZONDER ALS WOONGEBIED
VOOR WATERVOGELS, AANGENOMEN TE RE-
GINA OP 28 MEI 1987
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ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE IN-
STEMMING MET HET VERDRAG INZAKE MILIEU-
EFFECTRAPPORTAGE IN GRENSOVERSCHRU-
DEND VERBAND EN MET DE AANHANGSELS 1,11,
III, IV, V, VI EN VII ERVAN, GEDAAN TE ESPOO OP
25 FEBRUARI 1991

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE IN-
STEMMING MET BET RAAMVERDRAG VAN BE
VERENIGDE NATIES INZAKE KLIMAATVER-
ANDERING EN MET DE BIJLAGEN I EN 11, GEDAAN
TE NEW YORK OP 9 MEI 1992

Samengevoegde algemene bespreking

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour
appelle la discussion generale conjointe des projets
d'ordonnance.

Dames en Heren, aan de orde is de samengevoegde alge-
mene bespreking van de ontwerpen van ordonnantie.

La discussion generale conjointe est ouverte.
De samengevoegde algemene bespreking is geopend.
La parole est a Mme Willame, rapporteur.

Mme Magdeleine Willame-Boonen, rapporteuse. —
Monsieur Ie President, Monsieur Ie Ministre, Chers Collegues,
Ie Ministre competent a souligne que 1'objectif des projets
d'ordonnance soumis ici consiste en 1'approbation de trois
conventions intemationales qui visent a renforcer les disposi-
tions de protection de 1'environnement.

Tout d'abord, la convention relative aux zones humides
d'importance intemationale faite aRamsar. Le principe debase
de cette convention est la protection essentielle de 1'habitat des
especes a conserver et la confirmation de la grande valeur
economique, culturelle et scientifique des zones humides.

Le protocole attache a cette convention renforce et complete
les dispositions formelles de celle-ci et etablit un caractere
authentique aux differentes versions de la convention.

Quant aux amendements, ils instaurent une periodicite de
trois ans au plus, un reglement financier obligatoire avec adop-
tion du budget, une decision a 1'unanimite des parties du bareme
des contributions et 1'adoption des recommandations et resolu-
tions a la majorite simple.

Au titre de la deuxieme convention, appelee convention
d'Espoo, les parties doivent veiller a ce qu'il soit precede a une
evaluation de 1'impact sur 1'environnement avant d'autoriser
toute activite susceptible d'avoir un effet prejudiciable impor-
tant. Cette convention reglemente aussi le contenu de 1'etude
d'impact sans omettre d'exiger 1'etude des solutions de rempla-
cement et de 1'option zero. Ce dossier doit etre notifie a 1'Etat
conceme.

Une autre innovation est 1'instauration d'une procedure
d'analyse a posteriori qui s'apparente a. un audit environne-
mental et qui peut etre demande par 1'une des parties.

L'objectifde la derniere convention, la convention de Rio,
est, sans conteste, la stabilisation des concentrations de gaz a
effet de serre dans 1'atmosphere a un niveau qui empeche toute
perturbation anthropique dangereuse du systeme climatique. La
fin suivante est poursuivie: le retour pour 1'an 2000 aux niveaux
anterieurs d'emissions anthropiques.

Un membre d'un groupe doute de 1'avancemerit des projets
dans les autres Assemblies. II deplore que la Belgique tarde a

faire approuver la convention de New York et que la Region
consacre si peu de moyens a une politique rationnelle de
1'energie. Ce meme membre estime qu'il faut degager les
moyens necessaires sur le plan budgetaire.

Le Ministre competent a fait le point sur 1' etat d' avancement
des travaux parlementaires relatifs a 1'approbation des trois
conventions et etait d'avis que le Gouvemement n'avait pas
trame.

Le Ministre a egalement fait savoir, pour ce qui est de
1'impact de la Convention cadre des Nations Unies, que ce sera
au nouveau Gouvemement de mettre ces dispositions en prati-
que.

L'actuel Gouvemement a deja organise le transfert de la
cellule de 1'energie a 1'IBGE qui a ete approuve par la Commis-
sion de 1'Environnement. L'lBGE praticipe a cet effet a la
concertation sur 1'application du plan du Ministre federal de la
Sante visant a reduire 1'emission de COy

Le Ministre a conclu en affirmant la volonte politique du
Gouvemement de mettre en oeuvre cette convention.

Le m8me commissaire n'est pas convaincu de la mise en
pratique du plan federal visant a reduire remission de CO, et a
regrette le peu d'interet qu'on suscite ces projets.

Les trois projets d'ordonnance ont ete adoptes a 1'unanimite
des membres presents.

Je remercie les services pour leur excellent travail de redac-
tion du rapport dont.je 1'espere, j'ai fait un resume exhaustif. Je
vous remercie de votre attention. (Applaudissements sur les
banes de la majorite.)

M. le President. — La parole est a M. Adriaens.

(M. Jan. Beghin, Premier Vice-P resident,
remplace M. Edouard Poullet aufauteuil presidentiel)

(De heer Jan Beghin, Eerste Ondervoonltter,
vervangt de heer Edouard Poullet als Voorzitter)

M. Alain Adriaens. — Monsieur le President, Monsieur le
Ministre, Chers Collegues, les trois textes proposes a notre vote
ce matin ne sont pas sans importance. Je crains pourtant etre le
seui orateur a^ intervenir sur ce point, a part M. Roelants du
Vivier.

Le premier de ces textes porte sur la protection des zones
humides. On pourrait penser qu'excepte le Moeraske, deja
protege par son statut de reserve naturelle, la Region bruxelloise
n'est guere concernee. Cependant, comme 1'a dit
Mme Willame, les amendements introduits proposent
1'adoption d'un reglement financier qui rendra plus operation-
nelle la convention, ce qui est un point tres positif.

Pour ce qui est de la Convention d'Espoo, vous admettrez
qu'il est important de prevoir des regles a appliquer entre Etats
pour 1'organisation d'etudes d'incidence sur des projets qui ont
des repercussions au-dela des frontieres. II serait peut-etre utile
de nous en inspirer pour les projets ayant une influence au-dela
des frontieres regionales. La Region de Bruxelles-Capitale est si
peu etendue que certains de ses projets ont certainement un
impact chez nos voisins. A 1'inverse, de nombreux projets en
Plandre —je pense a la Centrale TGV de Drogenbos •—ont un
impact important en Region bruxelloise. La mahiere d' organiser
ces etudes d'incidence devrait etre calquee sur ce qui est prevu
dans la Convention d'Espoo.

Enfin, la troisieme convention, celle de Rio sur les change-
ments climatiques, est d'une importance capitale. J'ai dejainter-
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pell6 ici M. Ie Ministre Anciaux sur sa politique en la matiere. II
a reconnu avoir peu de moyens humains et financiers pour
mener a bien une politique d'6conomies d'energie efficace.
J'espere qu'a 1'avenir, nous en aurons davantage.

Cet apres-midi nous discuterons de 1' integration de la cellule
Energie au sein de 1'IBGE. J'espere que ce changement permet-
tra une politique plus dynamique en matiere de changements
climatiques notamment,

Quant a cette convention, nous regrettons vivement que
toutes les Assemblees beiges n'aient pu en approuver Ie texte
avant decembre, ce qui a empSche la Belgique d'etre membre
effectif a la Conference de Berlin qui s'est tenue la semaine
demiere. Nous n'y avions que Ie statut d'observateur. C'est
regrettable,

ECOLO considere, vu la maniere dont les debats se sont
deroules, qu'il eut fallu confier 1'etude de ces conventions a la
Commission de 1'Environnement plutot qu'a celle du Budget et
des Finances. Je crois qu'elles auraient recu la un accueil plus
attentifque celui qu'elles ont recu a la Commission des Finan-
ces.

Je termine ma breve intervention en demandant au Gouver-
nement de rester attentif et de soumettre aussi vite que possible
de .tels textes ^ nos Assemblees. Pour ces textes-ci, nous ne
sommes pas en retard par rapport a d'autres Assemblees regio-
nales mais il faudra veiller a ce qu'il en soit toujours ainsi. Je
signale que, c'est grace a la presence des conseillers ECOLO en
commission, ce qui a permis d'atteindre Ie quorum, que ces
textes peuvent etre votes aujourd'hui. Nous poursuivrons dans
cette logique en approuvant demain les textes qui nous sont
proposes. (Applaudissements sur les banes ECOLO.)

M. Ie President. — La parole est a M. Roelants du Vivier.

M. Francois Roelants du Vivier. — Monsieur Ie President,
Monsieur Ie Ministre, Chers Collegues, les trois projets
d'ordonnance qui nous sont soumis et qui portent sur
1'assentiment d'actes intemationaux en matiere d'environ-
nement ont etc adoptes a 1'unanimite en commission. II
m'etonnerait qu'il n'en soit pas de meme en seance publique et
d' emblee,je precise que mon groupe votera bien evidemment en
faveur de ces trois projets.

Sans vouloir m'etendre sur des sujets qui n'ont pas entrame
de controverses, je voudrais neanmoins emettre deux observa-
tions.

La premiere touche a la forme, — je rejoins en cela Ie
premier Vice-President de la Commission de 1'Environnement,
M. Adriaens — et singulierement a la maniere dont ces actes
intemationaux ont etc examines prealablement a cette seance.
Alors que naguere, Ie projet d'ordonnance relatif au traite sur
1'Antarctique avail ete discute en Commission de 1'Environ-
nement, c'est ici la Commission des Relations exterieures qui a
entrepris 1'examen des trois projets dont nous discutons en ce
moment. Bien sur, on peut y voir la mansuetude du President du
Conseil a 1'egard de la Commission de 1'Environnement dont
1'agenda recent etait particulierement charge, mais je ne puis
m'empecher de penser que ce que 1'on a gagne en celerite, on 1'a
peut-etre perdu en discussion specialisee. II me semble qu'ii
1'avenir, il faudra tirer une lecon de cette procedure et, soit
confier 1'examen des actes intemationaux en matiere
d'environnement a la Commission competente en ce domaine,
soit permettre que, a tout Ie moins, la Commission de
1'Environnement soit saisie pour avis.

Ma deuxieme observation touche & la troisieme ordonnance
du triptyque qui nous est soumis, a savoir celle qui porte assenti-

ment de la convention-cadre des Nations unies sur les change-
ments climatiques, et qui a fait 1' objet de quelques commentaires
en commission. II etait temps, en effet, que cette convention,
signee par la Belgique en 1992, fut ratifiee au plus tot. Nous
aurons a cet egard ete battns dejustesse par Ie Conseil regional
wallon, puisque Ie Moniteur beige du 7 avdl vient de publier Ie
decret portant approbation de la convention-cadre sur les chan-
gements climatiques, qui a ete; adopte par Ie defunt Conseil
regional wallon Ie 7 fevrier dernier.

La premiere conference des parties de cette convention vient
de se terminer vendredi dernier a Berlin. Comme 1' a rappele M.
Adriaens, la Belgique n' a pu yjouer qu'un r61e d'observateur, ce
qui est regrettable quand on sait les enjeux qui y sont lies.
J'ajoute que si 1'on a pu noter quelque progr&s a Berlin, ce n'est
pas grace a la Belgique, a 1'Allemagne, aux Etats-Unis ni h un
quelconque pays, mais sans doute a un iceberg de la taille du
Grand-Duche de Luxembourg qui, s'etant detache du continent
antarctique, a permis quelque progres, parl'emotion qu'a susci-
tee sa derive. II faut esperer qu'en 1997, ^ la deuxieme confe-
rence des parties de cette Convention qui aura lieu a Tokyo, la
Belgique jouera un role actifet que notre Region y contribuera.
Jusqu'^ present, il faut bien constater que si nous sommes arri-
ves tard dans ce processus, c'est parce que Ie Gouvemement
federal n'a pas vraiment fait diligence. Je ne sais ou se trouve
1'explication. Peut-etre est-ce du a la multiplication des Minis-
tres federaux de 1'Environnement au cours des trois demieres
annees ? Que cette triste situation nous serve en tout etat de cause
de lecon pour 1'avenir! (Applaudissements sur les banes FDF-
ERE.)

M. Ie President. — La parole est a M. Gosuin, Ministre.

M. Didier Gosuin, Ministre du Logement, de
1' Environnement, de la Conservation de la Nature et de la Politi-
que de 1'Eau. — Monsieur Ie President, Chers Collegues, je ne
voudrais pas allonger exagerement les debats. La rapporteuse et
les deux orateurs qui se sont exprimes a la tribune ont relate les
debats qui se sont tenus en commission.

Au tenne de la discussion de ces trois projets d'ordonnance,
je tiens a affirmer que la Region bruxelloise a realise un bon
travail quant a ses obligations legistiques. De fait, ces trois
projets ponctuent un long travail, une lourde obligation de rattra-
per un retard considerable. Souvenez-vous, en 1989, tout Ie
monde disait a juste titre combien Bruxelles, nouvelle Region,
etait en retard par rapport a ses obligations europeennes, intema-
tionales, du fait de 1'absence de politique environnementale au
niveau federal.

Aujourd'hui, non seulement nous avons transpose toutes les
directives necessaires — ce qui ne connatt pas d'equivalent dans
d'autres Etats, Regions ou Landers europeens — mais encore
nous avons precede a des avancees spectaculaires en matiere
d'initiatives regionales. Nous avons rempli avec exactitude et
promptitude nos obligations intemationales. En effet, actuelle-
ment, nous sommes en avance par rapport aux autres Commu-
nautes et Regions. C'est encourageant. Nous disposons
aujourd'hui d'un arsenal legistique qui doit nous permettre de
travailler dans la serenite.

Certes, il reste a appliquer les textes votes et a les transposer
dans des politiques.

(M. Edouard Poullet, President,
reprend place aufauteuil presidentiel)
(De heer Edouard Poullet, Voorzitter,

treedt opnieuw als Voorzitter op)

Mais il convient d'accorder la priorit6 au cadre juridique.
C'est chose faite. En raison de I' unanimite recueilHe en commis-
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sion, je suis convaincu que ces textes feront egalement
1'unanimite en Conseil. (Applaudissements sur les banes de la
majorite.)

M. Ie President. — La discussion generate conjointe est
close.

De samengevoegde algemene bespreking is gesloten.

PROJET D'ORDONNANCE PORTANT ASSENTIMENT
DU PROTOCOLE EN VUE D'AMENDER LA
CONVENTION RELATIVE AUX ZONES HUMIDES
D'IMPORTANCE INTERNATIONALE PARTICU-
LIEREMENT COMME HABITATS DE LA SAUVA-
GINE FAIT A PARIS LE 3 DECEMBRE 1982 ET DES
AMENDEMENTS A LA CONVENTION RELATIVE
AUX ZONES HUMIDES D'lMPORTANCE INTERNA-
TIONALE PARTICULIEREMENT COMME HABI-
TATS DES OISEAUX D'EAU ADOPTES A REGINA
LE 28 MAI 1987

Discussion des articles

Art. 2. Het Protocol tot wijziging van de overeenkomst
inzake watergebieden die van intemationale betekenis zijn, in
het bijzonder als woongebied voor watervogels, opgemaakt te
Parijs op 3 december 1982, en de wijzigingen van de overeen-
komst inzake watergebieden die van intemationale betekenis
zijn, in het bijzonder als woongebied voor, watervogels, aange-
nomen te Regina op 28 mei 1987 zullen volkomen gevolg
hebben wat betreft het Brussels Hoofdstedelijk Gewest. De
volledige tekst van het Protocol kan op de griffie van de Raad
geraadpleegd worden.

Pas d'observation ?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

M. le President. — Le vote sur 1'ensemble du projet
d'ordonnance aura lieu demain.

De stemming over het geheel van het ontwerp van ordon-
nantie zai morgen plaatshebben.

ONTVVERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE IN-
STEMMING MET HET PROTOCOL TOT WUZI-
GING VAN DE OVEREENKOMST INZAKE WATER-
GEBIEDEN DIE VAN INTERNATIONALE BETEKE-
NIS ZIJN, IN HET BIJZONDER ALS WOONGEBIED
VOOR WATERVOGELS, OPGEMAAKT TE PARUS
OP 3 DECEMBER 1982, EN MET DE WIJZIGINGEN
VAN DE OVEREENKOMST INZAKE WATERGEBIE-
DEN DIE VAN INTERNATIONALE BETEKENIS
ZIJN, IN HET BUZONDER ALS WOONGEBIED
VOOR WATERVOGELS, AANGENOMEN TE RE-
GINA OP 28 MEI 1987

Artikelsgewijze bespreking

M. le President. — Nous passons a la discussion des articles
du projet d'ordonnance.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp
van ordonnantie aan,

Article V. La presente ordonnance regle une matiere visee
a 1'article 39 de la Constitution.

Artikel 1. Deze ordonnantie regelt een aangelegenheid
bedoeld in artikel 39 van de Grondwet.

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 2. Le Protocole en vue d'amender la convention rela-
tive aux zones humides d'importance intemationale particulie-
rement comme habitats de la sauvagine fait a Paris le
3 decembre 1982 et des amendements a la convention relative
aux zones humides d'importance Internationale particulie-
rement comme habitats des oiseaux d'eau adoptes a Regina le
28 mai 1987 sortiront son plein et entier effet en ce qui conceme
la Region de Bruxelles-Capitale. Le texte integral du Protocole
peut etre consulte au greffe du Conseil.

PROJET D'ORDONNANCE PORTANT ASSENTIMENT
DE LA CONVENTION SUR L'EVALUATION DE
L'lMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT DANS UN
CONTEXTE TRANSFRONTALIER ET SES APPEN-
DICES I, II, III, IV, V, VI ET VII, FAIT A ESPOO LE
25 FEVRIER 1991

Discussion des articles

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE IN-
STEMMING MET HET VERDRAG INZAKE MILIEU-
EFFECTRAPPORTAGE IN GRENSOVERSCHRIJ-
DEND VERBAND EN MET DE AANHANGELS I, II,
III, IV, V, VI EN VII ERVAN, GEDAAN TE ESPOO OP
25 FEBRUARI 1991

Artikelsgewijze bespreking

M. le President. — Nous passons a la discussion des articles
du projet d'ordonnance.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp
van ordonnantie aan.

Art. I"1'. La presente ordonnance regle une matiere visee a
1'article 39 de la Constitution.

Art. 1. Deze ordonnantie regelt een aangelegenheid bedoeld
in artikel 39 van de Grondwet.

Pas d'observation ?
Geen bezwaar ?

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 2. La convention sur 1'evaluation de 1'impact sur
1' environnement dans un contexte transfrontalier et ses appendi-
ces I, II, m, IV, V, VI et Vn, faits a ESPOO le 25 fevrier 1991
sortiront leur plein et entier effet en ce qui conceme la Region de
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Bruxelles-Capitale. Le texte integral de la convention peut etre
consulte au greffe du Conseil.

Art. 2. Het verdrag inzake milieu-effectrapportage in grens-
overschrijdend verband en de aanhangels I, II, in, IV, V, VI en
VII, gedaan te ESPOO op 25 februari 1991, zullen volkomen
gevolg hebben wat betreft het Brussels Hoofdstedelijk Gewest.
De volledige tekst van het verdrag kan op de griffie van de Raad
geraadpleegd worden.

Pas d'observation ?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

M. le President. — Le vote sur 1'ensemble du projet
d'ordonnance aura lieu demain.

De stemming over het geheel van het ontwerp van ordonnan-
tie zai morgen plaatshebben. -

PROJET D'ORDONNANCE PORTANT ASSENTIMENT
DE LA CONVENTION-CADRE DES NATIONS UNIES
SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET
ANNEXES I ET II, FAITES A NEW YORK LE 9 MAI
1992

Discussion des articles

ONTWERP VAN ORDONNANTDE HOUDENDE IN-
STEMMING MET HET RAAMVERDRAG VAN DE
VERENIGDE NATIES INZAKE KLIMAATVER-
ANDERING EN MET DE BIJLAGEN I EN II, GEDAAN
TE NEW YORK OP 9 MEI 1992

Artikelsgewijze bespreking

M. le President. — Nous passons a la discussion des articles
du projet d'ordonnance.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp
van ordonnantie aan.

Art. I'1'. La presente ordonnance regle une matiere visee a
1'article 39 de la Constitution.

Art 1. Deze ordonnantie regelt een aangelegenheid bedoeld
in artikel 39 van de Grondwet.

Pas d'observation ?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 2. La convention cadre des Nations Unies sur les chan-
gements climatiques et Annexe I et II, faites a New York le
9 mai 1992, sortiront leur plein et entier effet en ce qui conceme
la Region de Bruxelles-Capitale. Le texte integral de la conven-
tion peut etre consulte au greffe du Conseil.

Art. 2. Het Raamverdrag van de Verenigde Naties inzake
klimaatverandering en de bijiagen I en II, gedaan te New-York

op 9 mei 1992 zullen volkomen gevolg hebben wat betreft het
Brusselse Hoofdstedelijk Gewest. De volledige tekst van het
verdrag kan op de griffie van de Raad geraadpleegd worden.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

M. le President. — Le vote sur 1'ensemble du projet
d'ordonnance aura lieu demain.

De stemming over het geheel van het ontwerp van ordonnan-
tie zai morgen plaatshebben.

PROJET D'ORDONNANCE PORTANT MODIFICA-
TION DE L'ARRETE ROYAL DU 8 MARS 1989
CREANT L'lNSTITUT BRUXELLOIS POUR LA
GESTION DE L'ENVIRONNEMENT

Discussion generate

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE WIJ-
ZIGING VAN HET KONINKLIJK BESLUIT VAN
8 MAART 1989 TOT OPRICHTING VAN HET BRUS-
SELS INSTITUUT VOOR MDLIEUBEHEER

Algemene bespreking

M. le President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre dujour
appelle la discussion generale du projet d'ordonnance tel
qu'adopte par la Commission.

Dames en Heren, aan de orde is de algemene bespreking van
het ontwerp van ordonnantie zoals door de Commissie aangeno-
men.

La discussion generale est ouverte.
De algemene bespreking is geopend.
La parole est & M. Paternoster, rapporteur.

M. Leon Paternoster, rapporteur. — Monsieur le Presi-
dent, Monsieur le Ministre, Chers Collegues, votre Commission
de 1'Environnement, de la Conservation de la Nature et de la
Politique de 1'Eau s'est reunie a trois reprises, les 6, 13 et
27 mars dernier, pour examiner le projet d'ordonnance portant
modification de Farrete royal du 8 mars 1989 creant 1'Institut
bruxellois pour la Gestion de 1'Environnement.

Ce projet d'ordonnance au depart a portee technique, a rapi-
dement pris un caractere politique. Cela est du principalement a
1'important transfert de personnel du Ministere regional vers le
pararegional de categoric A de la loi du 16 mars 1954 qu'est
1'IBGE, 1'administration de 1'Environnement pour la Region de
Bruxelles-Capitale creee par 1'arrete royal du 8 mars 1989
confirme par 1'article 41 de la loi du 16 juin 1989 portant diver-
ses reformes institutionnelles.

Nos travaux en commission ont debute par 1'expose intro-
ductif du Ministre qui a declare qu'il s'avere necessaire de
completer cet arrete royal du 8 mars 1989 afin notamment
d'etendre et de consolider ses competences car, depuis sa crea-
tion en 1989,1'IBGE s'est vu attribuerdans les faits une serie de
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taches supplementaires principalement dans Ie domaine de
l'6nergie et des espaces verts:

1. Tout d'abord. Ie projet d'ordonnance regularise la situa-
tion de 1' IBGE au regard des competences Energie que 1' Institut
s'est vu attribuer temporairement par 1'arrete du Gouvemement
du 20janvier 1994.

2. L'lBGE sera competent pour gerer les espaces verts.
3. L'lBGE sera designs comme organisme competent pour

1'application du systeme communautaire d'Eco-audit et de
management mis en place par Ie reglement CEE du 29 juin 1993.

4. Le personnel de 1'Institut d'Hygiene et d'Epidemiologie,
en abrege IHE et une partie du personnel de 1'ARNE seront
transferes au sein de 1'IBGE.

Le Gouvernement estime que la nouvelle ordonnance,
permettra de scinder clairement les services en charge de
1'execution des chantiers, de ceux responsables de la delivrance
et du controle des autorisations et permis. Dans cette optique,
I'avant-projet d'ordonnance relatif a 1'elaboration et a
1'execution des programmes d'assainissement dans notre
Region et ^ leur fmancement, approuve par le Gouvemement le
24 mars 1994, cree, au sein du Ministere, un service ayant pour
tache:

1° d'assurer la conception, la realisation et 1'ac-
compagnement de tous travaux hydrauliques, notamment les
ouvrages destines a collector et epurer les eaux usees et pluvia-
les, et assainir les zones sujettes a inondation.

2° de gerer ou exploiter ou de faire gerer ou exploiter les
installations assurant la collect? et 1'epuration des eaux usees et
pluviales, ainsi que les infrastructures d'assainissement des
zones sujettes a inondation.

C'est par ces precisions que le Ministre a termine son expose
introductif. La Commission est alors passee a la discussion
generate.

Des le debut, un commissaire a souhaite que le Secretaire
d'Etat competent pour la cellule Energie assiste a nos travaux.

De nombreuses questions ont ete posees au Ministre et entre
autres:

— le point de savoir si le Ministre de I'Environnement ne
doit pas etre egalement competent pour 1'energie, ou si cette
attribution revient au Ministre de 1'Economic.

— les problemes juridiques souleves par les transferts de
personnel,

— les problemes budgetaires qui surgiront par le transfer!
de fonds vers 1'IBGE,

— le probleme des contractuels,

— les cadres du personnel,

— la gestion des eaux souterrajnes,
— la situation financiere precise de 1'IBGE,
— les dechets hospitallers.

Ces questions ont toutes recu une reponse de la part du Mi-
nistre.

Notre deuxieme reunion de travail a debute par un expose du
Secretaire d'Etat adjoint au Ministre des Finances, du Budget,
de la Fonction publiqlie et des Relations exterieures sur les
competences de 1'IBGE en matiere d'energie, qui a ete suivi
d'un echange de vues.

Par la suite, la discussion generate s'est encore poursuivie.
On a notamment parle de 1'audit de 1'IBGE et de la gestion des
nappes phreatiques, qui a fait 1'objet d.'une discussion approfon-
die.

La discussion des articles a alors debut^ par un preambule
concemant la deliberation du Gouvemement. Deux membres
ont depose un amendement qui a et6 declare irrecevable par le
President de la Commission.

L'article premier a et6 adopte a 1'unanimite des neuf
membres presents.

L'article 2 a ete adopte par 7 voix et 3 abstentions, apres le
retrait de 1'amendement pour accorder la gestion des eaux
souterraines a 1'IBGE. L'article 3 a ete adopte a 1'unanimite des
membres presents— 10 voix—apres amendement. L'article 4
a fait 1'objet de discussions difficiles par suite de critiques
emises par le GERFA — Groupe d'etude et de reforme de la
fonction administrative.

La validation legislative du transfert a et6 examinee. La
negociation syndicate a-t-elle eu lieu? Pour le Ministre, la
reponse est positive: elle a eu lieu avant 1' adoption de 1' arrete du
28 octobre 1993. Le Ministre a repondu d'une facon tres detail-
lee a cette question et finalement, 1'article 4 a ete adopte par 9
voix centre 2. L'article 5 aeteadopteal'unanimitedes membres
presents—11 voix—.L'ordonnance a ete adoptee par 9 voixet
2 abstentions.

Ici se termine mon rapport. Je remercie le personnel de
1'Assembleequi m'a aide ale rediger. (Applaudissementssurles
banes de la majorite et sur les banes ECOLO.)

M. le President. — La parole est a M. Roelants du Vivier.

M. Francois Roelants du Vivier. — Monsieur le President,
ilest heureux que le projet d'ordonnance portant modification de
1'arrete royal du 8 mars 1989 creant 1'Institut Bruxellois pour la
gestion de I'Environnement ait pu etre adopte avant la Fin de
cette legislature, permettant ainsi un nouveau depart a ce parare-
gional performant des le debut de la seconde legislature du
Conseil.

Depuis 1989, mon groupe a constamment soutenu la these
selon laquelle a preoccupation modeme, il faut structure
modeme. Singulierement, en ce qui conceme la matiere
complexe de 1'environnement, il faut une structure souple. Bien
sur, les aspects pesants— voire 1'immobilisme—de la tradition
administrative n'y trouvent pas leur compte, De ce fait, des
tensions etaient inevitables. La demonstration a neanmoins ete
apportee: grace a sa structure et a la motivation de son person-
nel, 1'IBGE a reussi a assumer les taches qui lui etaient confiees,
voire — serais-je tente de dire — plus encore.

Passant d'un effectifde 60 personnes en 1989 a 375 person-
nes aujourd'hui, 1'IBGE s'est remarquablement adapte a
1'extension de ses activites et a de nouvelles missions. Le chapi-
tre de 1'utilisation rationnelle de 1'energie et des economies
d'energie est un exemple recent et satisfaisant des actions deja
entreprises.

Le Secretaire d'Etat a 1'Energie 1'a d'ailleurs souligne avec
force en commission.

II convenait done que ces evolutions et adaptations soient
fonnalisees. Tel est done 1'objet de ce projet d'ordonnance que
mon groupe votera avec la satisfaction d'avoir en outre mene,
pendant six ans, un combat juste et utile en faveurde Bruxelles et
de son environnement.

En tant qu'auteur d'une proposition d'ordonnance relative
au bilan environnemental annuelJe voudrais ajouter combienje
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suis attache a la nouvelle competence en matiere d'eco-audit qui
seraexercee par 1'IBGE, en execution de 1'ordonnance que nous
examinons aujourd'hui. Cette competence renforce en effet la
participation et la responsabilisation des entreprises en matiere
d'environnement, non pas en les penalisant mais en les encoura-
geant a prendre davantage en compte la gestion de
1'environnement par un systeme volontaire mis en oeuvre en
application d'un reglement europeen.

Dans les annees a venir, on constatera combien 1'utilisation
de ces instruments economiques persuasifs apportera, dans les
faits, d'ameliorations concretes a notre environnement quoti-
dien.

Pour Ie surplus, je fais confiance au dynamisms de 1'IBGE, a
la competence de son personnel, a son sens des responsabilit6s et
surtout, a sa motivation, car les structures, aussi parfaites soient-
elles, ne sont rien sans les hommes et les femmes qui les font
fonctionner.

C'est pourquoije souhaite en conclusion que 1'IBGE nous
donne a cet egard a 1' avenir autant de satisfaction qu' il nous en a
donne jusqu'a^ present. (Applaudissements sur les banes du
FDF-ERE.)

M. Ie President. — La parole est a^ M. Adriaens.

M. Alain Adriaens. — Monsieur Ie President, Messieurs les
Ministres, Chers Collegues, Ie projet depose par Ie Ministre de
1'Environnement est un peu un fourre-tout dans lequel il a case
tout ce qu' il souhaitait faire passer sur son parastatal favori en fin
de legislature. L'avis du Conseil d'Etat a deja considerablement
elague Ie texteJugeant superflues les dispositions prevoyant de
creer un service scientifique au sein de 1'IBGE, ou tout a fait
contraire aux lois sur la comptabilite de 1' Etat Ie fait de confier la
gestion de Ponds budgetaires a un pararegional de categoric A;

Reste done Ie fait de confier a 1'IBGE la prise en charge des
competences en matiere d'energie, d'espaces verts et de gestion
du systeme communautaire de management environnemental. II
paralt logique a ECOLO de regrouper ces matieres avec les
autres matieres environnementales, notamment la competence
de politique energetique.

Cependant on peut se poser la question: ppurquoi faut-il
faire ce regroupement au sein d'un pararegional plutot qu'au
sein de I'administration de la Region. Le Ministre a repondu que
la souplesse d'un parastatal etait bien plus grande en matiere de
budget ou d'engagement du personnel. Cela signifie done aussi
que le controle de 1'Assemblee sur ces matieres est bien plus
difficile. Certes, on peut comprendre que, dans une premiere
phase de multiplication des missions environnementales, il etait
pratique de s' adapter aux circonstances changeantes par le biais
d'un pararegional, mais ce sera de moins en moins vrai a
1'avenir, je pense. La souplesse de 1'IBGE tient notamment au
fait qu'il peut engager des contractuels. C'est peut-etre pratique
pour le Ministre, mais cela a evidemment moins d'avantages
pour les personnes concemees qui doivent effectuer leurs taches
avec un statut precaire moins favorable.

Et on en arrive ainsi a la question de la gestion du personnel.
L' ordonnance dont nous debattons comporte un article qui trans-
fere au cadre de 1'IBGE le personnel issu des cellules airet eau
de 1'Institut d'hygiene et d'6pidemiologie ainsi que certains
agents de 1'ARNE qui etaient charges des Eaux et Forets et de
1'entretien des espaces verts. Cette disposition est pour le moins
contestable car elle interfere avec une procedure en cours par
laquelle des agents concernes ont introduit un recours au Conseil
d'Etat centre leur transfert. Certes, la decision qui resulterait de
1'approbation de cette ordonnance n'est pas retroactive et
n'interfgrerait pas avec le recours au Conseil d'Etat, mais si ies

plaignants voyaient leur requete rencontree, ce ne serait qu'une
victoire morale puisque la presente ordonnance confirme a
posteriori la decision contestee.

Le Ministre a avance quelques raisons pour expliquer
1'insertion dans une ordonnance de cette disposition de transfert
de personnel, notamment celle de security juridique des agents
puisque le cadre du Ministere ne pouvait plus accueillir ces
agents et qu'ils avaient un meilleur statut et de plus grandes
possibilites de promotion au sein de 1'IBGE. On doit toutefois
constater que grace a tout ce processus de transfert, les regles
admini strati ves sont contoumees: on cr6e un pararegional, on y
nomme des agents sans passer par la filiere normale de recrute-
ment par le biais du SPR, on y engage des contractuels que 1'on
regularise par la suite. Ensuite, on fusionne le pararegional avec
certains services du Ministere. Les fonctionnaires qui ont etc
regulierement recrutes et ont respecte les regles de promotion au
sein d'une administration se voientmis surle meme plan hierar-
chique ou meme sous la direction de personnes qui ont ete enga-
gees tout recemment et parfbis pour des raisons politiques grace
a la pratique des primonominations. L'on peut comprendre que
certains agents n'acceptent pas ces methodes cavalieres et depo-
sent des recours centre leur transfert et aussi pourquoi un orga-
nisme comme le GERFA, qui se veut le gardien des regles de
droit au sein de la fonction administrative, reagit vivement et
conteste vos manieres de contoumer les rfegles administratives.

Manifestement, les debats en commission ont montre que
d'autres groupes politiques n'etaient pas tres heureux de ces
manieres de faire. Le groupe CVP a meme depose un amende-
ment tres logique, prevoyant de transferer a 1'IBGE la gestion
des eaux souterraines. Mais d'autres considerations que la saine
repartition des competences ont amene des groupes de la majo-
rite a demander au CVP de retirer son amendement.

Derriere ces dispositions, apparemment techniques, se
cachent done des compromis politiques, les partis traditionnels
essayant de creer ou de proteger des chasses gardees qui leur
permettent d'avoir des secteurs de 1'administration sous leur
controle politique.

ECOLO a toujours dfinonce ces pratiques qui, trop souvent,
empechent ]'administration d'avoir toute son efficacite et qui
discreditent le monde politique aux yeux de la population.

L'on comprendra done que le groupe ECOLO ne pourra pas
voter ce texte, meme si certaines dispositions qui y sont reprises
nous paraissent acceptables, par exemple, en ce qui concerne les
competences de 1' IBGE en matiere d' energie. Cette ordonnance
ressemble a un cadeau qui aurait ete fait au Ministre Gosuin,
peut-etre en echange d'avantages concedes a d'autres groupes
politiques.

Cette fin de legislature est decidement 1'occasion de renouer
avec certaines pratiques auxquelles ECOLO ne veut absolument
pas s'associer, meme si certaines parties de 1'ordonnance lui
paraissent moins contestables, comme je 1'ai deja dit.
(Applaudissements sur les banes ECOLO.)

M. le President. — La parole est a Mme Willame.

Mme Magdeleine WiUame-Boonen. — Monsieur le Presi-
dent, Monsieur le Ministre, Chers Collegues, faut-il le rappeler,
1'IBGE aetecreeparl'arrete royal du8 mars 1989 et est un para-
regional de la categoric A soumis a. la loi du 16 mars 1954.

La mission de cet institut est large et recouvre toutes Ies
matieres qui touchent a 1' environnement dans notre Region: les
etudes et avis, 1'application des regles europeennes, la pollution
de 1'air, de 1'eau, du sol, le Plan dechets, la protection de la
nature, la gestion des sites naturels ...
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Le present projet du Ministre Gosuin vient completer sur
trois points la mission de cet institut.

II 1' elargit tout d' abord aux matieres relatives a 1' energie. Le
groupe PSC se rejouit qu'un lien soit cree entre environnement
et energie, car la gestion de 1'energie, et parti culierement,
1'utilisation de tel ou tel type de combustible, a, bien sflr, un effet
direct sur la qualite de 1'air que nous respirons. Le concept du
developpement durable, bien connu dans les matieres environ-
nementales, est, de toute evidence, a appliquer a la gestion de
1'energie.

II a cependant ete souligne que si le statut de pararegional
donne a 1'IBGE une plus grande souplesse de gestion, le controle
budgetaire de notre Assemble sur cet Institut en est cependant
affaibli, alors que 1'IBGE gere un budget annuel d'environ un
milliard. Le Ministre Gosuin nous a neanmoins rassures en nous
disant qu'il avail commande un audit de 1' IBGE dont il attendait
les resultats dans les tout prochains jours. De plus, vous vous
etes engage. Monsieur le Ministre, a demander une situation
financiere plus precise a 1'IBGE. Nous en garderons la memoire
lors de la prochaine legislature.

Le deuxieme point est la suite du Reglement CEE du 29 juin
1993 permettant la participation volontaire des entreprises du
secteur industriel a un systeme communautaire de management
environnemental et d'audit. Les Regions doivent en effet desi-
gner un organisme competent pour mettre en oeuvre ce regle-
ment. S'il est vrai qu'il n'est pas necessairede legiferer par voie
d'ordonnance et que certains ont qualifie le present projet de
«fourre-tout», il faut neanmoins reconnaTtre que le precede
choisi, a savoir une ordonnance, a le benefice de la clarte et a
recu 1'aval de la section de legislation du Conseil d'Etat. De plus,
etant donne que le present projet instaure une redevance, le
Conseil d'Etat a recommande que 1'ordonnance 1'instaure
expressement, qu'elle en precise la finalite et qui doit la payer,
afin que la perception puisse etre qualifiee de retribution et non
d'impot.

Le troisieme point sur lequel se penche le present projet est le
transfert des membres du personnel de 1'Institut d'Hygiene et
d'Epidemiologie — IHE — que le Gouvemement de la Region
de Bruxelles-Capitale avait mis a la disposition de 1'IBGE en
attendant de 1'integrerau sein de 1'Administration, d'une part, et
celui des membres du personnel de 1'Administration des
ressources naturelles et de 1'environnement — ARNE — qui a
eu lieu pour necessite fonctionnelle par arrete du Gouvemement
de la Region de Bruxelles-Capitale, le 28 octobre 1993, d'autre
part.

Ce point est delicat, inutile de le dire, comme tout ce qui
touche au statut du personnel. Si le precede, a savoir la voie
legislative, a paru curieux a certains, il faut reconnaitre que la
volonte politique est de proteger les interets et la carriere des
agents transferes a 1' IBGE et de leur assurer la securitejuridique
requise. Le Conseil d'Etat s'est clairement exprime a ce sujet:

«Dans la mesure ou la disposition en projet n'est assortie
d'aucun effet retroactifet ne peut, des lors, etre reputee etre une
validation par le legislateur regional de 1'arrete du 28 octobre
1993, le controle de cette disposition a la lumiere du principe
constitutionnel de 1'egalite et des regles repartkrices de compe-
tences n'appelle aucune objection.»

Outre ces trois points, la problematique de la competence
des eaux souterraines a transferor ou non a 1' IBGE a ete soulevee
lors des travaux de la Commission. De 1'avis de tous, ce point
requiert un large debat dans un grande liberte d'esprit, debat qui,
a 1'epoque de la legislature ou nous sommes, ne pouvait plus
avoir lieu. De commun accord, il a ete reporte. Ce debat est
certes necessaire, mais son heure n'est pas encore arrivee.

Parce que 1'IBGE joue un role essentiel dans 1'en-
vironnement dans lequel nous vivons et qu' il est important de lui
donner les moyens de sa mission, mon groupe votera le present
projet. (Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. le President. — La parole est a M. Gosuin, Ministre.

M. Didier Gosuin, Ministre du Logement, de 1'En-
vironnement, de la Conservation de la Nature et de la Politique
de 1'Eau. —Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, je ne
compte pas reprendre longuement ce qu'a dit excellement
M. Paternoster nirepeter les proposdeM. Roelants du Vivier et
de Mme Willame qui ont bien decrit les enjeux de ce projet
d'ordonnance. Je compte simplementrepondre, leplus poliment
possible, a M. Adriaens. Je sais. Monsieur Adriaens, que cela
vous gene sans doute, qu'il y ait aujourd'hui une image cohe-
rente et forte de la politique environnementale en Region bruxel-
loise, etje puis le comprendre, mais de la a dire que 1'IBGE est
un fourre-tout...

M. Alain Adriaens. — Ne me faites pas dire ce queje n'ai
pas dit. Vous melangez tout! Je n'accepte pas que vous
m'accusiez d'avoir declare que 1'IBGE est un fourre-tout. Reli-
sez done ce quej'ai dit.

M. Didier Gosuin, Ministre du Logement, de 1'En-
vironriement, de la Conservation de la Nature et de la Politique
de 1' Eau. — Dans la mesure ou cette ordonnance decrit toutes les
missions de 1'IBGE, vous dites qu'elle est un fourre-tout. Cela
signifie done clairemept que 1'IBGE est un fourre-tout.

Sans doute auriez-vous prefere que, comme par le passe,
cinq, six ou sept administrations s'occupentdel'environnement,
car les evenements institutionnels qui ont suivi 1989 auraient pu
voir encore la creation d'un Institut d'hygiene et d'epi-
demiologie, un Institut ex-provincial de 1'environnement... II
m'a semble, il a semble plus coherent a la majorite de regrouper
en un institut 1'ensemble des fonctions environnementales qui
etaient eclatees en quatre ou cinq administrations, que le citoyen
sache qu'il y a un institut qui s'occupe de 1'ensemble des
missions environnementales, en ce compris, et c'est un fait
nouveau, 1'energie. Je n'appelle pas gaun fourre-tout, j'appelle
cela de la coherence.

II est exact que par rapport a cette coherence, il a fallu faire
des choix et, notamment, il a fallu transferer du personnel. II est
exact aussi que, parmi les trois cent dix agents transferes, deux
seulement ont introduit un recours. II y en a done trois cent huit
qui n'ont introduit aucun recours et qui, de facto, ont marque leur
assentiment concemant la demarche voulue par le Gouveme-
ment. On pourrait evidemment considerer que les deux agents
mecontents sont les plus importants et, en fonction d'eux, ne
prendre aucune mesure et faire en sorte que le Service du plan
vert soit d'un cote, les Eaux et Forets d'un autre, 1'ARNE d'un
troisieme, 1'Institut d'Hygiene et d'Epidemiologie d'un
quatrieme, sans oublierles Instituts provinciaux, etc. Mais il faut
prendre des decisions, meme si cela doit leser deux personnes
sur trois cent dix.

Je signale quand meme que le Conseil d'Etat a donne son
aval, sans reserve, a la procedure qui, aujourd'hui, donne des
garanties a 1'ensemble des agents. Certes, les contractuels sont
nombreux a 1'IBGE mais, en fait, ces agents etaient anterieure-
ment engages par le Ministere. Des lors, a ces personnes en
service a la Region bruxelloise, et meme, auparavant, a
1'Agglomeration, a ces agents qui se devouent fidelement depuis
plus de quinze ans a 1'Administration de notre Region, il est
normal d'offrir la possibility d'une stabilite. Tel est le sens de ce
projet d'ordonnance.
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Comme 1'ont dit 1'ensemble des inter venants et comme Ie
precisent toutes les associations de base qui travaillent avec
1'IBGE, apres que differentes mesures furent prises, il etait utile
que ce projet d'ordonnance clarifie les missions de 1'IBGE et
donne a 1'ensemble du personnel la stabilite qu'il merite.
(Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. Ie President. — La parole est a M. Adriaens.

M. Alain Adriaens. — Monsieur Ie President, je vous prie
de bien vouloir m'excuser pour etre intervenu au cours de la
reponse du Ministre, mais je ne pouvais me laisser accuser de
propos queje n'avais pas tenus.

J'ai dit que Ie regroupement des competences environne-
mentales, dont 1'energie, sous une meme entite etait positif.
Nous nous associons a cette mesure. C'est 1'ordonnance du Mi-
nistre que j'ai traitee de fourre-tout et non pas 1'IBGE. A
1'origine, celle-ci contenait d'autres points que Ie Conseil d'Etat
a rejetes. Elle traite egalement de changements concemant les
competences et Ie statut de membres du personnel. C'est ce
dernier point qui pose reellement un probleme et qui provoque
une polemique. .Comme vous Ie dites. Monsieur Ie Ministre,
deux personnes sur quelques trois cents ont effectivement intro-
duit un recours au Conseil d'Etat. Telle est generalement la
pratique. Ainsi, dans mon quartier, deux cents habitants etaient
opposes a un projet mais deux seulement ont introduit un
recours.

M. Didier Gosuin, Ministre du Logement, de 1'En-
vironnement, de la Conservation de la Nature et de la Politique
de 1'Eau. — II s'agit de recours personnels pour des cas person-
nels.

M.AlainAdriaens.—Quoiqu'ilensoit, 130 personnes ont
manifesto, par ecrit. Ie regret de se voir traitees comme elles
1'ont etc. A 1'evidence, tous les fonctionnaires ne feront pas part
de leur mecontentement aux Ministres concemes, devant Ie
risque de subir des sanctions administratives. Deux seulement
ont decide d'introduire un recours. Cette situation est significa-
tive d'un probleme. La procedure utilisee est problematique a
certains egards. C'est uniquement pour cette raison que nous ne
voterons pas Ie projet d'ordonnance.

M. Ie President. — La discussion generale est close.

De algemene bespreldng is gesloten.

Discussion des articles

Artikelsgewijze bespreking

M. Ie President. — Nous passons ̂  la discussion des articles
du projet d'ordonnance sur la base du texte adopte par la
Commission.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp
van ordonnantie aan op basis van de door de Commissie aange-
nomen tekst.

Article I". La presenteordonnanceregle une matiere visee
a 1'article 39 de la Constitution.

Artikel 1. Deze ordonnantie regelt een aangelegenheid
bedoeld bij artikel 39 van de Grondwet.

Pas d'observation ?

Geen bezwaar?

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 2. A 1'article 3, § 2, de 1'arrete royal du 8 mars 1989
creant 1'Institut bruxellois pour la Gestion de 1'Environnement
confirme par 1'article 41 delaloidu 16juin 1989 portant diver-
ses reformes institutionnelles, sont apportees les modifications
suivantes:

1° au 1" tiret, sont ajoutes apres les mots «a 1'envi-
ronnement» les mots «et a l'energie»;

2° au 2s tiret, les mots « et a 1' energie » sont inseres entre les
mots «a l'environnement» et les mots «soit d'initiative»;

3° au 3s tiret, les mots «et d'energie » sont inseres entre les
mots «en matiere d'environnement» et les mots «ainsi que
formuler»;

40 ^u 4e tiret, les mots «et d'energie » sont ajoutes apres les
mots «en matiere d'environnement»;

5° au 6s tiret, les mots «et de 1'energie » sont ajoutes apres
les mots «de l'environnement».

L'article 3, § 2, du meme arrete est complete comme'suit:
«— gerer les espaces verts;
— enregistrer, tenir a jour et assurer la publication de la

declaration environnementale validee effectuee par les entrepri-
ses conformement au Systeme Communautaire de Management
environnemental et d'audit instaur6 par Ie Reglement CEE
n° 1836/93 du Conseil.»

Art. 2. Artikel 3,§ 2,vanhetkoninklijkbesluitvan8 maart
1989 tot oprichting van het Brussels Instituut voor Milieubeheer,
bekrachtigd door artikel 41 van de wet van 16juni 1989
houdende diverse institutionele hervormingen, wordt als volgt
gewijzigd:

1 ° in het eerste streepje worden na de woorden « het leefmi-
lieu» de woorden «en de energie» toegevoegd;

2° in het tweede streepje worden tussen de woorden «het
leefmilieu» en «uit eigen beweging», de woorden «en de ener-
gie »toegevoegd;

3° in het derde streepje worden tussen de woorden «inzake
leefmilieu » en de woorden « alsook het geven van » de woorden
«en energie »toegevoegd;

4° in het vierde streepje worden na de woorden «inzake
leefmilieu » de woorden «en energie » toegevoegd;

5° in het zesde streepje worden de woorden «in verband
met milieubeheer» vervangen door «in verband met milieu- en
energiebeheer».

Artikel 3, § 2, van hetzelfde besluit wordt aangevuld als
volgt:

«— het beheer van de groene ruimten;

— het registreren, het bijhouden en de publikatie verzeke-
ren van de gevalideerde milieuverklaring, uitgevoerd door de
ondememingen overeenkomstig het Communautair Milieube-
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heer- en Milieuauditsysteem, opgericht door de verordening
EEG nr. 1836/93 van de Raad.»

Pas d'observation ?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 3. L'article 6 est complete comme suit:
«I1 est instaure une redevance a charge des entreprises du

secteur industriel participant au systeme communautaire de
management environnemental et d'audit. Cette redevance est
destinee a couvrir les frais administratifs de 1'Institut lies a la
procedure d'enregistrement des sites ainsi que les frais de
promotion du systeme.

Le Gouvemement determine Ie montant et les modalites de
perception de la redevance.»

Art. 3. Artikel 6 wordt als volgt aangevuld:
« Er wordt een heffing ingesteld ten laste van de bedrij ven uit

de industriele sector die deelnemen aan een communautair
milieubeheer- en milieuauditsysteem. Deze heffing is bestemd
om de administratieve kosten van het Instituut te dekken verbon-
den aan de procedure van de registratie van lokaties alsook de
kosten voor de bevordering van het systeem.

De Regering bepaalt het bedrag en de modaliteiten voor de
inning van de heffing.»

Pasd'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 4. Un article Sbis, redige comme suit, est insere dans le
meme arrete:

«Art. Sbis, § 1. Le personnel qui, en execution de 1'arrete
royal du 14 juillet 1993 fixant le mode de transfert du personnel
de 1'Institut d'Hygiene et d'Epidemiologie vers les Regions, a
ete transfere a la Region de Bruxelles-Capitale parl'arretfi royal
du 31 janvier 1994, est transfere a 1'Institut bruxellois pour la
Gestion de 1'Environnement.

Le personnel vise a l'arret6 du Gouvemement de la Region
de Bruxelles-Capitale du 28 octobre 1993 transferant par neces-
site fonctionnelle le personnel de 1'administration des Ressour-
ces Naturelles et de 1'Environnement a 1'Institut bruxellois pour
la Gestion de 1'Environnement tel que modifie par cet arrete est
transfere a 1'Institut bruxellois pour la Gestion de 1'Environ-
nement.

§ 2. Les membres du personnel scientifique transfers,
outre leur qualite et leur grade, conservent leur anciennete de
service, scientifique et pecuniaire et les membres non scientifi-
ques transferes, leur anciennete administrative et pecuniaire. Us
conservent ^galement leurs allocations, les indemnit6s ou les
primes et les autres avantages dont ils beneficiaient dans leur
affectation precedente conformement a la reglementation qui
leur etait applicable.

Lorsque des membres du personnel etaient charges de
1'exercice d'une fonction superieure dans leur affectation prece-
dente, il est uniquement tenu compte pour leur transfert de leur
grade statutaire.

Si dans leur nouvelle affectation, ils sont a nouveau charges,
des la date de leur transfert et sans interruption, de 1'exercice de
la meme fonction superieure, Us sont censes poursuivre
1'exercice de la fonction superieure par 1'application de 1'arrete
royal du 8 aout 1983 relatif a 1'exercice d'une fonction supe-
rieure dans les administrations de 1'Etat.

Art. 4. Een artikel Sbis, luidend als volgt, wordt in het-
zeifde besluit opgenomen:

«Art. Sbis, § 1. Het personeel dat, in uitvoering van het
koninklijk besluit van 14 juli 1993 tot vaststelling van de wijze
waarop personeelsleden van het Instituut voor Hygiene en
Epidemiologie overgaan naar de Gewesten, bij koninklijk
besluit van 31 januari 1994 naar het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest werd overgeheveld, wordt aangewezen bij het Brussels
Instituut voor Milieubeheer.

Het personeel, beoogd bij het besluit van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering van 28 oktober 1993 tot overheveling
omwille van functionele noodzakelijkheid van het personeel van
het Bestuur van Natuurlijke Hulpbronnen en Leefmilieu naar het
Brussels Instituut voor Milieubeheer, zoals gewijzigd bij dit
besluit, wordt overgeheveld naar het Brussels Instituut voor
Milieubeheer.

§ 2. Naast hun hoedanigheid en hun graad behouden de
overgehevelde wetenschappelijke personeelsleden ook hun
dienst-, wetenschappelijke en geldelijke ancienniteit en de over-
gehevelde niet-wetenschappelijke personeelsleden behouden
hun administratieve en geldelijke ancienniteit. Ze behouden
eveneens hun toelagen, vergoedingen of premies en andere
voordelen waarop ze in hun vroegere aanstelling aanspraak
konden maken, overeenkomstig de reglementering die op hen
van toepassing was.

Voor de personeelsleden die in hun vroegere aanstelling
belast waren met de uitoefening van een hogere functie, wordt
er, voor hun overheveling, alleen rekening gehouden met hun
statutaire graad.

Indien ze in hun nieuwe aanstelling, vanafde datum van de
overheveling en zonder onderbreking, opnieuw worden belast
met de uitoefening van dezelfde hogere functie, worden zij voor
de toepassing van het koninklijk besluit van 8 augustus 1983
betreffende de uitoefening van een hoger ambt in de staatsbe
sturen, geacht de hogere functie verder uit te oefenen.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 5. Les dispositions de la presente ordonnance entrent
en vigueur le jour de leur publication au Moniteur beige.

Art. 5. De bepalingen van deze ordonnantie treden in
werking de dag waarop ze in het Belgisch Staatsblad worden
bekendgemaakt.

Pasd'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

M. le President. — Le vote sur 1'ensemble du projet
d'ordonnance aura lieu demain.
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De stemming over het geheel van het ontwerp van ordonnan-
tie zai morgen plaatshebben.

ORDRE DES TRAVAUX

REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

De Voorzitter. — Dames en Heren, vooraleer de bespre-
king van het volgende punt op de agenda aan te vatten, herinner
ik eraan dat verschillende commissies in het begin van de namid-
dag samenkomen, namelijk de Commissie voor de Binnen-
landse Zaken en de Commissie voor de Financien en de over-
eenkomstige commissies van de Gemeenschappelijke Ge-
meenschapscommissie, om het probleem van het politiek verlof
te bespreken, waarvoor de spoedbehandeling was gevraagd.

Bijgevolg zai de plenaire vergadering later dan 14 uur 30
beginnen.

Avant d'entamer la discussion du point suivant de 1' ordre du
jour, je vous rappelle que differentes commissions, notamment
la Commission des Affaires interieures et la Commission des
Finances ainsi que les commissions reunies de la Commission
communautaire commune, se reuniront pour examiner notam-
ment Ie probleme du conge politique, pour lequel 1'urgence a ete
demandee.

En consequence, la seance pleniere ne reprendra qu'a
14 heures 30.

PROPOSITION D'ORDONNANCE INSTAURANT UN
CODE BRUXELLOIS DE LA NATURE

Discussion generate

VOORSTEL VAN ORDONNANTIE TOT INVOERING
VAN EEN BRUSSELSE NATUURCODE

Algemene bespreking

(M. Jan Beghin, premier Vice-President,
remplace M. Edouard Poullet aufauteuil presidentiel)

(De heer Jan Beghin, Eerste Ondervoorzitter,
vervangt de heer Edouard Poullet als Voorzitter)

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour
appelle la discussion generale de la proposition d'ordonnance
telle qu'adoptee par la Commission.

Dames en Heren, aan de orde is de algemene bespreking van
het voorstel van ordonnantie zoals door de Commissie aangeno-
men.

La discussion generale est ouverte.
De algemene bespreking is geopend.
Gelet op het gevorderde uur stel ik voor om nu de eerste

rapporteur aan het woord te laten en de algemene bespreking
vanmiddag voort te zetten.

Mesdames et Messieurs, vu 1'heure avancee, je propose
d'entendre des apresentle premier rapporteuretdepoursuivre la
discussion generale cet apres-midi. (Assentiment.)

La parole est a M. Adriaens, rapporteur.

M. Alain Adriaens, rapporteur. — Monsieur Ie President,
Monsieur Ie Ministre, Chers Collegues, avant de tenter de vous
r6sumer Ie parcours de la proposition d' ordonnance initialement
appelee Code de la Nature, je souhaite adresser deux remercie-
ments. Tout d'abord a M. Paternoster, qui m'a remplace quand
je n' ai pu assister a la Commission et ensuite aux services. C' est
lundi dernier, en effet, que nous votions les demiers articles du
texte. Des Ie lendemain, nous disposions d'un rapport provisoire
que nous avons adopte. Les demieres corrections datent d'il y a
moins d'une semaine et nous disposons pourtant, depuis trois
jours, des 135 pages du rapport final. C' est une veritable perfor-
mance legistique que je tenais a souligner et pour laquelle je
remercie vivement les services. (Applaudissements sur de
nombreux banes.)

C'est des Ie 12juillet 1991 que les auteurs nous ont expose
leurs motivations a proposer un Code de la nature. Leur interet
pour les espaces verts de la Region ainsi que les debats lors de
1'etude de la proposition d'ordonnance relative a la faune
sauvage et 1'interdiction de la chasse, leur ont donn6 1'idee de
regionaliser la loi de 1973 sur la protection de la nature. Us
souhaitaient done elaborer un code bruxellois de gestion de la
faune et de la flore adapte aux specificites d'une grande agglo-
meration urbaine. Selon eux, la chasse devait etre integr6e dans
une ordonnance-cadre consacree a la conservation de la nature.

Dans cet ordre d'idees, un texte fut propose comportant six
litres. Les litres I et II englobaient la protection des especes et
des biotopes, la peche et la chasse. Le titre III abordait la protec-
tion du milieu, le titre IV examinait la protection des equilibres et
des ecosystemes, le titre V prevoyait des dispositions generates
et le titre VI, les sanctions. Un prerapport fut demande et, dans
celui-ci votre serviteur fit la compilation de toutes les legisla-
tions relatives au sujet debattu, aussi bien au riiveau international
que national, dans les Regions flamande et wallonne ainsi que ce
qui existait deja en Region bruxelloise.

Sur cette base, les debats ont repris quelques mois plus tard
par un expose du Ministre. Celui-ci commenca par considerer
que la proposition allait a 1'encontredel'ordonnancedu 19 aout .
1991, relative a la conservation de la faune sauvage que le
Conseil avait votee peu avant. Des amendements, deja introduits
par les auteurs, essayaient de contoumer cette difficulte en ne
considerant que la commercialisation du gibier, mais la encore
des problemes se posaient, notamment en regard de reglementa-
tions europeennes. Un deuxieme point releve par le Ministre fut
1'ignorance de 1'ordonnance relative a 1'interdiction d'emploi
des pesticides, ce qui mettait en doute la capacity de realiser un
Code de la Nature. Des dispositions de la proposition
s'immiscaient egalement dans 1'administration interne de la
Region, ce que le Ministre ne pouvait accepter. Enfin,
1'abrogation de la loi sur la conservation de la nature de 1973
menacait de priver la Region du pouvoir de police judiciaire. Si
1'intention des auteurs paraissait louable au Gouvernement, il
fallait amender serieusement le texte pour resoudre des proble-
mes juridiques, scientifiques et politiques.

L'avis de la plupart des commissaires allait dans le meme
sens: le texte meme, amende par les auteurs, etait une simple
copie de la loi nationale et il comportait nombre de contradic-
tions, de risques juridiques qui exigeaient une refonte complete.
Les auteurs souhaiterent entendre des critiques plus precises afm
de pouvoir ameliorer leur proposition. Quelques reponses leur
furent apportees et les auteurs s'engagerent a presenter des
amendements dans un delai de deux mois, mais ont souhaite
organiser des auditions. Cela fut realise et la Commission a
entcndu le President du Conseil superieur bruxellois de la
Nature, M. Stenuit, et le premier conseiller de 1'IBGE,
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M. Kempeneers. Le premier fit une serie de remarques d'ordre
general et autres portant sur divers articles qui rejoignaient et
amplifiaient meme les critiques des commissaires, meme s'il
trouvait certains aspects positifs au texte. M. Kempeneers, lui,
insista sur le fait qu'il fallait une approche integree et globale du
patrimoine vivant en ville. C'etait peut-etre 1'objectif des
auteurs, mais 1'approche n'etait pas suffisamment integree. II
faudrait encore joindre d'autres textes, notamment ceux qui ont
etc developpes dans le cadre des competences de 1'agriculture.
Le debat avec les membres de la Commission montre que le
texte devait etre encore profondement remanie. L'idee d'un
code peut etre bonne mais il faut alors que tout ce qui est relatif a
1'environnement naturel s'y retrouve, ce qui semble difficile.

Pres d'un an apres ces auditions, le travail reprenait sur base
d'amendements entierement remanies paries auteurs. On entra
directement dans la discussion article par article. Le titre fut
immediatement amende; le Code de la Nature devenait une
ordonnance relative a la sauvegarde et a la protection du milieu
naturel, ce qui correspondait bien a la reduction des ambitions
des auteurs. Je devrais dire de 1'auteur car a cette date, 1'un des
auteurs nous avait quittes pour endosser des responsabilites
ministerielles. Des 1'article 2, on precisait que 1'ordonnance
debattue ne se concevait que sans prejudice des dispositions de
1'ordonnance relative a la faune sauvage et a la chasse, reduisant
ainsi des tensions anterieures et permettant de supprimer
plusieurs articles. Je ne pourrai, dans le cadre de ce rapport oral,
entrer dans les details des discussions relatives a chaque article
mais je peux vous dire que les debats furent tres vivants, avec
1'introduction, en cours de discussions, de nombreux amende-
ments resultant des apports de 1' ensemble des conseillers. L' on a
ainsi debattu longuement des termes a employer pour que la
notion de police sanitaire des vegetaux n'empiete pas sur les
competences federates du Ministere de 1'agriculture. On a
precise les criteres et les motivations qui permettraient au
Gouvemement de decider de 1'elimination de vegetaux en
surnombre. Nous avons completement modifie le chapitre relatif
a la peche, si bien qu'en definitive le droit de peche en un quel-
conque endroit de la region sera soumis a 1'octroi d'un permis
regional. Les modalites de reintroduction d'espeees animales ou

vegetales furent longuement debattues car le sujet est contro-
verse; mais finalement le principe en rut retenu.'Enfin, les sanc-
tions ont attire toute 1'attention de la Commission qui a veille a
les harmoniser avec celles prevues dans d'autres textes
d'ordonnance dans les matieres environnementales. Une grande
latitude d'appreciation fut laissee au juge car la proposition
adoptee recouvre des realites tres diverses et tres differentes.

Nous nous achennnions vers la fin de 1'etude du texte quand
survint une demiere surprise: le President du Conseil superieur
bruxellois de la nature, M. Stenuit, au courant de 1'evolution du
texte, transmit une note tres critique par 1' intermediaire du Presi-
dent de la Commission. Neanmoins, la majorite des commissai-
res jugea que ses objections n'etaient pas suffisantes pour mettre
en cause la proposition telle qu'amendee et nous avons termine
nos travaux par un article qui demande au Gouvemement de
coordonner la presente ordonnance avec trois autres textes rela-
tifs ^ la nature votes par le Conseil r6gional lors de cette legisla-
ture. L'idee d'un veritable Code de la Nature bruxellois n'est
done pas totalement abandonnee. Au terme de quatre annees de
travail, 155 amendements ont etc deposes, sans alourdir le texte,
bien au contraire, puisque les 66 articles initiaux furent ramenes
a 45. Le texte ainsi modifie fut adopte par 9 voix pour et deux
abstentions. Le rapport fut approuve et la Presidente a cl6ture les
travaux en se felicitant du travail mene par la Commission envi-
ronnement au cours de ces six annees et de 1'excellent esprit
constructif qui a preside a ses travaux. (Applaudissements sur
tous les banes.)

M. le President. — La seance pleniere du Conseil de la
Region de Bruxelles-Capitale est close.

De plenaire vergadering van de Brusselse Hoofdstedelijke
Raad is gesloten.

— Prochaine seance pleniere cet apres-midi a 14 h 30.
Volgende plenaire vergadering deze namiddag om 14 u. 30.
La seance pleniere est levee a 12 h 25.
De plenaire vergadering is om 12 u. 25 gesloten.
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ANNEXE BIJLAGE

COURD'ARBITRAGE ARBITRAGEHOF

En application de 1'article 113 de la loi speciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d'arbitrage, la Cour d'arbitrage notifie les
arretssuivants:

arret n0 29/95 rendu Ie 4 avril 1995, en cause:

• Ie recours en annulation des articles 9 et 10 de la loi du
6 aoflt 1993 relative aux pensions du personnel nomme des admi-
nistrations locales, introduit par 1'Intercommunale d'oeuvres socia-
les pour la legion de Charieroi (n° 692 du role);

In uitvoering van artikel 113 van de bijzondere wet van
6januari 1989 op het Arbitragehof, geeft het Arbitragehof
kennis van de volgende arresten:

— arrest nr. 29/95 uitgesproken op 4 april 1995, in zake:

• het beroep tot vemietiging van de artikelen 9 en 10 van de
wet van 6 augustus 1993 betreffende de pensioenen van het
benoemd personnel van de plaatselijke besturen, ingesteld door de
«Intercommunale d'oeuvres sociales pour la region de Charieroi»
(nr. 692 van de rol);

arret n° 30/95 rendu Ie 4 avril 1995, en cause:

• les questions prejudicielles concemant 1'article 101, § 2,2°,
du decret de la Communaute flamande du 27 mars 1991 relatif au
statut de certains membres du personnel de 1'enseignement commu-
nautaire, posees par Ie Conseil d'Etat (n° 736 du role);

— arrest nr. 30/95 uitgesproken op 4 april 1995, in zake:

• de prejudiciele vragen betreffende artikel 101, § 2, 2°, van
het decreet van de Vlaamse Gemeenschap van 27 maart 1991
betreffende de rechtspositie van bepaalde personeelsleden van het
Gemeenschapsonderwijs, gesteld door de Raad van State (nr. 736
van de rol);

— arret n° 31/95 rendu Ie 4 avril 1995, en cause:

• Ie recours en annulation de 1'article 22 du decret de la
Commission communautaire francaise du 17 mars 1994 portant
creation de 1'Institut bruxellois francophone pour la formation
professionnelle, introduit par 1'asbl Ie GERFA (n° 738 du role);

— arret n° 32/95 rendu Ie 4 avril 1995, en cause:

• les questions prejudicielles concemant 1'article 21,
alinea 2, des lois coordonnees sur Ie Conseil d'Etat, posees par Ie
Conseil d'Etat (n° 739 du role).

— arrest nr. 31/95 uitgesproken op 4 april 1995, in zake:

• het beroep tot vemietiging van artikel 22 van het decreet
van de Franse Gemeenschapscommissie van 17 maart houdende
oprichting van het Pranstalig Brussels Instituut voor beroepsop-
leiding, ingesteld door de vzw GERFA (nr. 738 van de rol);

— arrest nr. 32/95 uitgesproken op 4 april 1995, in zake:

• de prejudiciele vragen betreffende artikel 21, tweede lid,
van de gecoordineerde wetten op de Raad, gesteld door de Raad van
State (nr. 739 van de rol).

Pour information. Ter informatie.
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